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    Note de l’éditeur

    
      
        Cette édition se compose d'une série de cinq tomes réunissant les Discours prononcés par le Général de Gaulle, du 18 Juin 1940 au 28 Avril 1969, dans des circonstances déterminées d'avance et dont, pour cette raison, le texte exact a pu être conservé, soit écrit de sa main pour les allocutions radiodiffusées et télévisées, soit noté par sténographie officielle pour ses discours en public ou devant les Assemblées.
      

      
        Ne figurent pas dans ces recueils les allocutions (en très grand nombre) improvisées par le Général de Gaulle au cours de la même période, devant les auditoires les plus divers, et dont le texte n'a pu, le plus souvent, être reconstitué d'une manière précise.
      

      
        L'édition est établie avec le concours de M. François Goguel. Les aide-mémoire et notes que celui-ci a rédigés sont tirés en bistre. La tâche du lecteur sera ainsi facilitée.
      

    

  
    
       
       
       
       
    

    Note de l’éditeur pour le tome I

    
      Le présent recueil — sous le titre « Pendant la Guerre » — contient les Discours prononcés par le Général de Gaulle du 18 Juin 1940 au 20 Janvier 1946.

      Il reprend tous les textes qui avaient été édités par Berger-Levrault en 1946 ainsi que les notes rédigées par le Général de Gaulle pour présenter ses discours.

      
        L'aide-mémoire chronologique ainsi que les notes explicatives placées au bas des pages sont de M. François Goguel.
      

    

  
    
       
       
       
       
    

    Aide-mémoire chronologique

    
      Cet aide-mémoire chronologique a été préparé en recourant aux Mémoires de Guerre du Général de Gaulle, à l'ouvrage de Henri Michel, La Seconde guerre mondiale (Peuples et civilisation, XXI), à l'ouvrage du même auteur, Histoire de la France Libre, au livre de Robert Aron, Histoire de Vichy, à l’Année Politique 1944-1945, ainsi qu'à la chronologie des grands événements de la Seconde guerre mondiale, de l'occupation et de la résistance française qui figure dans l'Album Pages d’histoire 1939-1945, réalisé par Jacques Delarue et Jack Pons, et publié par la Confédération. Nationale des Policiers Anciens Combattants et Résistants.

    

    
      1940

      
        16 Juin : Formation à Bordeaux du gouvernement du Maréchal Pétain.

        17 Juin : Le Général de Gaulle gagne l’Angleterre.

        Le gouvernement du Maréchal Pétain annonce qu’il demande l’armistice.

        18 Juin : Premier appel radiodiffusé du Général de Gaulle.

        Du 19 au 27 Juin : Par radio, par télégrammes et par lettres, le Général de Gaulle essaie en vain de convaincre les principales autorités françaises des territoires de l’Empire de continuer la lutte.

        23 Juin : Conclusion par le gouvernement Pétain de l’armistice avec l’Allemagne.

        28 Juin : Le gouvernement britannique reconnaît publiquement le Général de Gaulle comme « Chef des Français Libres ».

        3 Juillet : Une escadre britannique attaque et détruit presque complètement l’escadre française au mouillage à Mers el-Kébir. L’escadre française d’Alexandrie est neutralisée.

        10 Juillet : Réunie à Vichy, l’Assemblée Nationale délègue le pouvoir constituant au Maréchal Pétain qui s’attribue le lendemain tous les pouvoirs.

        12 Juillet : Pétain s’étant proclamé Chef de l’État nomme Laval Vice-Président du Conseil.

        22 Juillet : Ralliement au Général de Gaulle des autorités françaises du condominium franco-britannique des Nouvelles-Hébrides.

        2 Août : Ultimatum japonais à l’Amiral Decoux, qui a été nommé par le Maréchal Pétain, en remplacement du Général Catroux, au gouvernement général de l’Indochine.

        7 Août : Un accord entre le gouvernement britannique et le Général de Gaulle consacre la reconnaissance de la « France Libre » par la Grande-Bretagne et fixe les règles qui régiront leurs rapports.

        8 Août : Début de l’offensive aérienne allemande contre la Grande-Bretagne, dite « Bataille d’Angleterre », et dont l’échec sera consacré le 12 Octobre par l’annulation des ordres de Hitler en vue d’un débarquement.

        26 Août : Ralliement du Tchad à la France Libre.

        27 Août : Ralliement du Cameroun à la France Libre.

        28 Août : Ralliement du Congo à la France Libre.

        29 Août : Ralliement de l’Oubangui-Chari à la France Libre

        31 Août : Le Général de Gaulle s’embarque à Liverpool pour l’Afrique.

        2 Septembre : Ralliement de Tahiti à la France Libre.

        9 Septembre : Ralliement des Établissements Français de l’Inde à la France Libre.

        14 Septembre : Déclenchement en Libye d’une offensive italienne vers l’Égypte.

        23 — 25 Septembre : Échec de l’opération franco-britannique menée à Dakar pour obtenir le ralliement de l’Afrique Occidentale Française à la France Libre.

        24 Septembre : Ralliement de la Nouvelle-Calédonie à la France Libre.

        27 Septembre : Signature à Berlin du Pacte Triparti entre l’Allemagne, l’Italie et le Japon.

        4 Octobre : Entrée des troupes japonaises au Tonkin.

        24 Octobre : Entrevue entre le Maréchal Pétain et Hitler à Montoire.

        27 Octobre : A Brazzaville, le Général de Gaulle crée le Conseil de Défense de l’Empire.

        28 Octobre : L’Italie attaque la Grèce.

        9 Novembre : Le Gabon est rallié à la France Libre.

        11 Novembre : Manifestation des étudiants contre les occupants à Paris.

        15 Novembre : Déclenchement d’une contre-offensive grecque qui rejettera les Italiens sur leurs lignes de départ.

        17 Novembre : Le Général de Gaulle regagne Londres.

        9 Décembre : Déclenchement d’une contre-offensive britannique en Libye, avec la participation d’un bataillon de la France Libre.

        13 Décembre : Le Maréchal Pétain renvoie Laval et le remplace par Flandin au Ministère des Affaires Étrangères.

        24 Décembre : Le gouvernement britannique reconnaît le Conseil de Défense de l’Empire créé le 27 Octobre par le Général de Gaulle.

      

    

    
      1941

      
        1er Janvier : Arrestation par les autorités britanniques de l’Amiral Muselier, commandant des Forces Navales Françaises Libres, faussement accusé d’être en rapports secrets avec Vichy, et qui sera libéré le 8 Janvier à la suite des représentations du Général de Gaulle.

        22 Janvier : La garnison italienne de Tobrouk capitule.

        7 Février : Prise de Bengasi. Les Italiens abandonnent la Cyrénaïque.

        9 Février : L’offensive britannique en Libye atteint El Agheila. Flandin donne sa démission de Ministre des Affaires Étrangères du gouvernement de Vichy.

        10 Février : L’Amiral Darlan est désigné comme successeur éventuel par le Maréchal Pétain.

        12 Février : Débarquement en Libye de l’Afrikakorps allemand commandé par Rommel.

        21 Février : L’Amiral Darlan devient Vice-Président du Conseil du gouvernement de Vichy.

        22 Février : Déclenchement d’une contre-offensive germano-italienne en Lybie.

        1er Mars : La colonne française de Leclerc, partie du Tchad, fait capituler la garnison italienne de l’Oasis de Koufra.

        Mars — Mai : Opérations britanniques, avec la participation des Forces Françaises Libres, contre les troupes italiennes en Somalie, en Érythrée et en Éthiopie. Le duc d’Aoste, Commandant en Chef italien, capitulera en mai.

        4 Mars : Dégarnissant leur front de Libye, les Anglais débarquent des troupes en Grèce pour prendre part aux combats contre l’Italie.

        8 Mars : Adoption de la loi « Prêt-Bail » par le Congrès des États-Unis.

        14 Mars : Le Général de Gaulle quitte Londres pour l’Afrique.

        27 Mars : Le roi Pierre II de Yougoslavie renvoie le gouvernement germanophile du Prince-Régent Paul, qui avait accepté d’adhérer au Pacte triparti.

        3 Avril : Rommel reprend Bengasi.

        6 Avril : Après avoir écrasé Belgrade sous les bombes, les troupes allemandes, qui occupaient la Bulgarie depuis le 2 Mars, envahissent la Yougoslavie et la Grèce.

        27 Avril : Occupation d’Athènes par les troupes allemandes. Rembarquement des troupes britanniques.

        10 Mai : Révolte germanophile en Irak.

        11 — 12 Mai : A Berchtesgaden, l’Amiral Darlan accorde à Hitler le droit pour l’aviation allemande d’utiliser les aérodromes français de Syrie.

        20 Mai : Les troupes allemandes occupent la Crète.

        30 Mai : Les forces britanniques réduisent la révolte de l’Irak et occupent Bagdad.

        7 Juin : Déclenchement de l’opération franco-britannique en Syrie.

        21 Juin : La 1re Division Française Libre entre à Damas.

        22 Juin : Déclenchement de la guerre germano-russe.

        24 Juin : Le Général Catroux qui, à Fort-Lamy, en Octobre 1940, s’est placé sous la direction du Général de Gaulle, est nommé par celui-ci Délégué général et plénipotentiaire au Levant.

        7 Juillet : Beyrouth est occupé par les troupes de la France Libre et les forces britanniques.

        14 Juillet : Signature de l’Armistice de Saint-Jean d’Acre entre le Général Dentz, Haut-Commissaire au Levant du gouvernement de Vichy, et les autorités britanniques.

        25 Juillet : Conclusion au Caire des accords de Gaulle-Lyttleton sur la coopération franco-britannique au Levant.

        4 Août : Le Général de Gaulle nomme l’Amiral Thierry d’Argenlieu Haut-Commissaire de la France Libre pour le Pacifique.

        14 Août : Signature par Churchill et Roosevelt de la « Charte de l’Atlantique ».

        1er Septembre : Retour du Général de Gaulle à Londres,

        9 Septembre : Les troupes allemandes mettent le siège devant Leningrad.

        24 Septembre : Le Général de Gaulle promulgue une Ordonnance portant organisation nouvelle des pouvoirs publics de la France Libre, constitue le Comité National Français et réorganise le Conseil de Défense de l’Empire.

        26 Septembre : Le Comité National Français est reconnu par l’U.R.S.S.

        27 Septembre : Le principe de l’indépendance de la Syrie et du Liban est proclamé par le Général Catroux. Cette indépendance prendra effet complet à la fin des hostilités.

        21 Octobre : En représailles des attentats qui ont coûté la vie à un général allemand à Nantes et à un intendant militaire à Bordeaux, exécution par les Allemands de 16 otages à Nantes.

        22 Octobre : Exécution par les Allemands de 27 otages à Chateaubriant et de 5 otages à Paris.

        16 Novembre : Offensive allemande vers Moscou.

        20 Novembre : Sous la pression allemande, le Général Weygand est relevé par le gouvernement de Vichy de ses fonctions de Délégué général en Afrique du Nord.

        1er Décembre : Entrevue entre le Maréchal Pétain et Gœring à Saint-Florentin.

        7 Décembre : Attaque de la flotte américaine par les Japonais à Pearl-Harbour (Iles Hawaï).

        13 Décembre : Staline annonce l’échec de l’offensive allemande sur Moscou.

        15 Décembre : Une offensive britannique déclenchée en Novembre repousse Rommel jusqu’à la ligne El Agheila-Maranda.

        20 Décembre : Une contre-offensive russe reprend Kalinine et Kalouga. Les Allemands continueront à reculer jusqu’à la mi-Janvier 1942.

        24 Décembre : Après un débarquement des Forces Navales Françaises Libres, sous les ordres de l'Amiral Muselier, les îles Saint-Pierre et Miquelon se rallient à la France Libre.

        Hong-Kong tombe aux mains des Japonais.

      

    

    
      1942

      
        1er Janvier : Jean Moulin est parachuté en France comme représentant du Général de Gaulle auprès des Mouvements de Résistance de la zone Sud.

        2 Janvier : Manille tombe aux mains des Japonais.

        21 Janvier : Déclenchement d’une contre-offensive de Rommel en Libye.

        29 Janvier : Rommel s’empare de Bengasi.

        10 Février : L’offensive allemande est stoppée sur la ligne Gazala — Bir-Hakeim.

        15 Février : Singapour tombe aux mains des Japonais.

        28 Février : Déclenchement de l’offensive de Leclerc sur le Fezzan.

        3 Mars : L’Amiral Muselier quitte le Comité National Français.

        5 Mars : Occupation de Batavia par les Japonais et chute des Indes Néerlandaises.

        8 Mars : Rangoon tombe entre les mains des Japonais.

        27 Mars : Raid britannique, préparé avec le concours de la Résistance française, sur la base sous-marine allemande de Saint-Nazaire.

        9 Avril : Capitulation américaine aux Philippines.

        17 Avril : L’Amiral Leahy, ambassadeur des États-Unis à Vichy, est rappelé par Roosevelt.

        18 Avril : Pierre Laval revient au pouvoir à Vichy avec le titre nouveau de Chef du gouvernement ; le Maréchal Pétain lui abandonne la plupart de ses prérogatives.

        20 Avril : Évadé d’Allemagne, le Général Giraud arrive à Vichy.

        5 Mai : Débarquement britannique à Diégo-Suarez (Madagascar).

        8 Mai : Déclenchement en Russie d’une offensive allemande qui vise à la fois Stalingrad et le Caucase.

        26 Mai : Déclenchement d’une offensive de Rommel en directin de l’Égypte. Retranchée à Bir-Hakeim la 1re Division Légère de la France Libre, sous les ordres du Général Kœnig, repousse les assauts allemands du 27 Mai au 10 Juin, permettant ainsi le regroupement des forces britanniques ; elle parvient à décrocher lorsque l’ordre lui en est donné par le Commandement allié.

        20 Juin : Tobrouk tombe aux mains de Rommel.

        2 Juillet : Chute de Sébastopol, après 250 jours de siège. Les offensives allemandes vont se déployer d’une part vers Stalingrad et le cours inférieur de la Volga, d’autre part vers Rostov, la côte orientale de la Mer Noire, le Caucase et les puits de pétrole de Bakou.

        9 Juillet : Les États-Unis reconnaissent le Comité National Français comme « symbole de la résistance française à l’Axe ».

        10 Juillet : L’offensive de Rommel est arrêtée à El-Alamein, à 50 km d’Alexandrie.

        14 Juillet : La France Libre prend le nom de France Combattante, ce qui manifeste l’adhésion de la Résistance intérieure à l’autorité du Général de Gaulle et du Comité National. La Grande-Bretagne reconnaît ce nouveau titre.

        5 Août : Le Général de Gaulle quitte Londres pour Le Caire.

        10 Août : Les généraux Alexander et Montgomery remplacent les généraux Auchinlek et Ritchie, respectivement au commandement en chef des opérations au Moyen-Orient et à celui de la 8e Armée britannique.

        Les forces américaines débarquent aux îles Salomon.

        12 Août : Du Caire, le Général de Gaulle gagne Beyrouth.

        14 Août : Le Général Eisenhower est nommé au commandement en chef des Forces alliées de l’Atlantique.

        18 Août : Raid britannique sur Dieppe, auquel participent des fusiliers-marins de la France Combattante.

        23 Août : La 6e Armée allemande, sous les ordres du Général von Paulus, atteint la Volga au nord de Stalingrad.

        25 Août : Un décret du Maréchal Pétain supprime les Bureaux des Assemblées parlementaires, restés théoriquement en fonctions depuis le 10 Juillet 1940 malgré l’ajournement des Chambres.

        4 Septembre : Laval promulgue une loi instituant en France le Service obligatoire du Travail, afin de donner satisfaction aux exigences allemandes en fait de main-d’œuvre.

        13 Septembre : Le Général de Gaulle se rend de Damas à Fort-Lamy.

        23 Septembre : Les troupes anglaises entrent à Tananarive.

        25 Septembre : Le Général de Gaulle rentre à Londres.

        28 Septembre : L’U.R.S.S. reconnaît le Comité National Français en termes plus larges que la Grande-Bretagne et les États-Unis.

        11 Octobre : Victoire navale américaine dans le Pacifique, à Guadalcanal.

        23 Octobre : Sur le front d’El-Alamein, le général Montgomery déclenche une offensive, à laquelle participent la 1re et la 2e Divisions Légères de la France Combattante.

        30 Octobre : Le Général de Gaulle nomme le Général Delestraint au commandement de l’Armée Secrète constituée par la fusion des groupes militaires de plusieurs mouvements de Résistance de la zone Nord.

        2 Novembre : L’offensive du Général Montgomery perce le front germano-italien.

        8 Novembre : Débarquement allié au Maroc et en Algérie. L’Amiral Darlan, qui se trouve à Alger, donne aux troupes l’ordre, confirmé par Vichy, de s’y opposer. Le gouvernement de Vichy rompt les relations diplomatiques avec les États-Unis.

        9 Novembre : Le Général Giraud est amené à Alger par les services britanniques.

        10 Novembre : Une suspension d’armes est conclue entre l’Amiral Darlan et le commandement américain.

        Mises en réserve près de Tobrouk, les deux Divisions Légères de la France Combattante vont être renforcées pour constituer la 1re Division Française Libre.

        11 Novembre : Les troupes allemandes envahissent la zone Sud. Seul le Général de Lattre de Tassigny essaie de résister.

        13 Novembre : L’Amiral Darlan assume le pouvoir en Afrique du Nord en qualité de Haut Commissaire. Il se réclame du Maréchal Pétain. Le commandement américain, sur l’ordre de Roosevelt, reconnaît son autorité. Il prétend remettre la France dans la guerre. Mais, en Tunisie, les autorités vichyssoises laissent débarquer les Allemands. La flotte française de Toulon, aux ordres de l’Amiral de Laborde, refuse de rallier Alger.

        19 Novembre : Déclenchement d’offensives russes au nord et au sud de Stalingrad, où l’armée Paulus sera encerclée le 23.

        24 Novembre : Boisson, gouverneur général de l’A.O.F., se rallie à Darlan.

        27 Novembre : La flotte française de Toulon, dont les Allemands tentent de s’emparer, se saborde presque tout entière.

        2 Décembre : Déclenchement de l’offensive de Leclerc vers le Fezzan.

        4 Décembre : L’Amiral Darlan prétend assumer les fonctions de Chef de l’État, au nom du Maréchal Pétain, empêché.

        12 — 19 Décembre : Une contre-offensive allemande vers Stalingrad n’atteint pas ses objectifs.

        14 Décembre : Accord entre la France Combattante et le gouvernement britannique au sujet de Madagascar, où le général Le Gentilhomme pourra assumer les fonctions de Haut Commissaire auxquelles il a été nommé le 14 Novembre par le Général de Gaulle.

        16 Décembre : Déclenchement victorieux d’offensives soviétiques sur le front du Don.

        24 Décembre : L’Amiral Darlan est tué à Alger par Fernand Bonnier de la Chapelle, qui sera exécuté quelques heures plus tard.

        25 Décembre : Le Général de Gaulle propose au Général Giraud de le rencontrer en territoire français.

        26 Décembre : Le Général Giraud succède à Darlan avec le titre de Commandant en Chef civil et militaire.

        La Somalie française se rallie à la France Combattante.

        29 Décembre : Le Général Giraud répond au Général de Gaulle que l’atmosphère est « actuellement défavorable » à la rencontre qui lui a été proposée.

      

    

    
      1943

      
        10 — 27 Janvier : Conférence à Anfa (Maroc) entre Churchill et Roosevelt.

        12 Janvier : Les Russes dégagent Leningrad.

        Fernand Grenier apporte à Londres l’adhésion du Parti communiste à la France Combattante.

        17 Janvier : Déclenchement d’une offensive russe sur Rostov.

        22 Janvier : Invité par Churchill à rencontrer à Anfa le Général Giraud, le Général de Gaulle qui, après une réunion du Comité National, a accepté de s’y rendre, arrive au Maroc.

        23 Janvier : L’offensive britannique en Libye atteint Tripoli.

        25 Janvier : La colonne de Leclerc, qui a achevé le 14 la conquête du Fezzan, fait sa jonction à Tripoli avec la 6e Armée britannique de Montgomery.

        26 Janvier : Après avoir rencontré le Général Giraud et rejeté la solution proposée par celui-ci, sur la suggestion de Roosevelt quant à la réalisation d’un accord entre les autorités d’Alger et la France Combattante (constitution d’un triumvirat composé du Général Giraud, du Général de Gaulle et du Général Georges), le Général de Gaulle regagne Londres.

        Février : Retour à Londres de Jean Moulin.

        2 Février : Capitulation du Général von Paulus à Stalingrad.

        4 Février : Poursuivant son offensive, a 6e Armée britannique franchit la frontière entre la Libye et la Tunisie.

        11 Février : Rejeté en Tunisie, Rommel tente une offensive vers l’Algérie.

        22 Février : L’offensive de Rommel échoue devant la résistance des forces françaises du Général Juin ; l’Afrika Corps se replie.

        18 Mars : Une ordonnance du Général Giraud abroge en Algérie la législation de Vichy et rétablit la « légalité républicaine ».

        20 Mars : Offensive en Tunisie de la 8e Armée britannique, à laquelle a été incorporée la colonne de Leclerc.

        30 Mars : Jean Moulin se rend de Londres à Paris, porteur des instructions du Général de Gaulle pour la constitution du Conseil National de la Résistance.

        1er Avril : Arrivée à Alger d’une mission de la France Combattante dirigée par le Général Catroux.

        8 Avril : La 8e Armée britannique fait sa jonction en Tunisie avec les troupes américaines.

        22 Avril : Le Général Rommel, qui a quitté la Tunisie en Mars, est remplacé par le Général von Arnim au commandement des forces allemandes de Tunisie.

        8 Mai : Tunis tombe entre les mains des troupes alliées.

        13 Mai : Capitulation des forces germano-italiennes du Général von Arnim au Cap Bon.

        15 Mai : Constitué à Paris, sous la présidence de Jean Moulin, le Conseil National de la Résistance demande la formation d’un gouvernement provisoire à Alger, sous la présidence du seul Général de Gaulle, le Général Giraud devant recevoir un commandement militaire.

        17 Mai : Neutralisée depuis le 3 Juillet 1940, l’escadre française d’Alexandrie se rallie au Général Giraud.

        30 Mai : Le Général de Gaulle arrive en Algérie.

        3 Juin : Constitution à Alger du Comité Français de la Libération Nationale (CFLN), sous la double présidence du Général de Gaulle et du Général Giraud, Marcel Peyrouton, Gouverneur général de l'Algérie, donne sa démission au Général de Gaulle, qui l’accepte,

        21 Juin : Arrestation de Jean Moulin par les Allemands. Le Conseil National de la Résistance, qu’il présidait, le remplace de son propre chef à ce titre par Georges Bidault.

        5 — 13 Juillet : Échec d’une offensive allemande contre le saillant de Koursk, entre Orel et Kharkov : c’est la dernière tentative du Reich pour reprendre l’initiative en U.R.S.S.

        10 Juillet : Débarquement allié en Sicile.

        14 Juillet : Ralliement de la Guadeloupe et de la Martinique au C.F.L.N.

        25 Juillet : Le roi Victor-Emmanuel remplace Mussolini par le Maréchal Badoglio à la tête du gouvernement italien.

        31 Juillet : Le C.F.L.N. décide que ses séances seront présidées par le seul Général de Gaulle. Nommé au commandement en chef des Forces françaises, le Général Giraud garde le titre de Président du C.F.L.N., sans en exercer les fonctions.

        23 Août : Les troupes russes reprennent Kharkov.

        26 Août : La Grande-Bretagne, les États-Unis et la Russie reconnaissent le C.R.L.N.

        3 Septembre : Conclusion d’un armistice secret entre Badoglio et le Général Eisenhower.

        Débarquement allié en Italie du Sud.

        4 Septembre : Débarquement américain en Nouvelle-Guinée.

        13 Septembre : Débarquement français en Corse.

        17 Septembre : Une ordonnance du C.F.L.N. institue une Assemblée Consultative Provisoire.

        27 Septembre : Les armées russes reprennent Smolensk.

        1er Octobre : Les armées alliées entrent à Naples.

        3 Octobre : Le C.F.L.N. décide de n’avoir plus qu’un seul Président, le Général de Gaulle.

        4 Octobre : Les dernières troupes allemandes abandonnent la Corse.

        8 — 11 Octobre : Voyage du Général de Gaulle en Corse.

        3 Novembre : Première séance de l’Assemblée Consultative à Alger.

        6 Novembre : Les armées russes reprennent Kiev.

        9 Novembre : Remaniement par le Général de Gaulle du C.F.L.N. dont le Général Giraud s’est retiré, conformément au principe de la distinction entre le commandement militaire et le pouvoir politique.

        12 Novembre : Crise au Liban : l’ambassadeur Helleu, successeur du Général Catroux comme délégué général du C.F.L.N., fait arrêter le Président de la République libanaise et ses ministres, qui ont fait voter une loi constitutionnelle faisant fi de l’existence du mandat français.

        13 Novembre : Le Général Giraud est confirmé par le C.F.L.N. dans ses fonctions de commandant en chef des Forces françaises.

        19 Novembre : Arrivée à Beyrouth du Général Catroux, que le C.F.L.N. y envoie pour résoudre la crise libanaise.

        28 Novembre — 1er Décembre : Conférence entre Churchill, Roosevelt et Staline à Téhéran.

        Novembre : Deux divisions françaises, ultérieurement renforcées par deux autres, débarquent en Italie pour y prendre part sous le commandement du Général Juin aux opérations des armées alliées contre les forces allemandes.

        16 Décembre : Après avoir occupé toute la Nouvelle-Guinée, les forces américaines du Général Mac Arthur débarquent dans l’île de Nouvelle-Bretagne.

      

    

    
      1944

      
        12 Janvier : Le Général de Gaulle rencontre à Marrakech, Winston Churchill qui, tombé malade après la Conférence de Téhéran, y est en convalescence.

        30 Janvier : Ouverture par le Général de Gaulle de la Conférence de Brazzaville.

        5 Février : Arrestation par les Allemands d’Émile Bollaert, qui a remplacé Jean Moulin comme Délégué Général en France occupée, et de Pierre Brossolette.

        12 Mars : Les contre-offensives russes atteignent la frontière polonaise.

        19 Mars : Les contre-offensives russes atteignent la Bessarabie.

        4 Avril : Deux membres du Parti communiste, François Billoux et Fernand Grenier, sont nommés membres du C.F.L.N.

        8 Avril : Le Général Giraud, n’ayant pas appliqué les instructions du C.F.L.N. quant à la fusion des Services Spéciaux et du 2e Bureau de l’État-Major de l’Armée, est relevé de son commandement et nommé Inspecteur général de l’Armée, fonction qu’il refuse.

        10 Avril : Les forces russes reprennent Odessa.

        12 Avril : Abdication du Roi d’Italie. Son fils le Prince Humbert devient Lieutenant-Général du Royaume. Bonomi remplace Badoglio à la tête du Gouvernement italien.

        Avril : Alexandre Parodi est nommé Délégué Général en France occupée en remplacement d’Émile Bollaert.

        14 Mai : Le Corps expéditionnaire français en Italie perce le front allemand sur le Garigliano.

        15 Mai : Les forces américaines occupent l’île de Wake.

        3 Juin : Le C.F.L.N. prend le titre de Gouvernement provisoire de la République Française.

        4 Juin : Prise de Rome par les troupes anglo-franco-américaines Le Général de Gaulle, sur l’invitation de Churchill, arrive. à Londres.

        6 Juin : Débarquement allié en Normandie.

        Début de l’action générale de la Résistance contre les troupes allemandes, dont les mouvements seront, de ce fait, considérablement ralentis.

        8 Juin : Prise de Bayeux.

        14 Juin : Le Général de Gaulle visite la tête de pont de Normandie et se rend à Bayeux.

        16 Juin : Retour du Général de Gaulle à Alger.

        17 — 20 Juin : Les troupes françaises du Général de Lattre de Tassigny s’emparent de l’île d’Elbe.

        19 — 21 Juin : Victoire navale américaine des îles Mariannes.

        25 Juin : L’armée russe reprend Vitebsk.

        26 Juin : Les troupes alliées s’emparent de Cherbourg.

        27 — 30 Juin : Voyage du Général de Gaulle en Italie. A Rome il s’entretient avec le Pape Pie XII.

        3 Juillet : L’armée russe reprend Minsk.

        En Italie, le corps expéditionnaire français s’empare de Sienne.

        6 — 10 Juillet : Voyage du Général de Gaulle aux États-Unis, où il s’entretient avec Roosevelt.

        11 — 12 Juillet : Voyage du Général de Gaulle au Canada.

        12 Juillet : Reconnaissance par les États-Unis de l’autorité du Gouvernement provisoire pour ce qui concerne l’administration des territoires libérés en France.

        13 Juillet : Retour du Général de Gaulle à Alger.

        18 Juillet : Les forces alliées s’emparent de Saint-Lô.

        20 Juillet : Échec d’un attentat contre Hitler.

        21 — 27 Juillet : Attaque et destruction par les forces allemandes du maquis du Vercors.

        21 Juillet : Les forces américaines débarquent dans l’île de Guam.

        21 — 23 Juillet : Retrait d’Italie du Corps expéditionnaire français qui doit participer au débarquement en Provence préparé pour le mois d’août.

        28 Juillet : Les forces alliées s’emparent de Coutances.

        29 Juillet : Les forces alliées effectuent la percée d’Avranches.

        Du 6 Juin à la fin de Juillet : Les Forces Françaises de l’Intérieur, appuyées par le 1er régiment français de parachutistes sous les ordres du Colonel Bourgoin, se sont rendues maîtresses des campagnes bretonnes.

        1er Août : La 2e Division Blindée française, sous le commandement du Général Leclerc, débarque en Normandie.

        4 Août : Prise de Rennes par le Général américain Patton.

        10 Août : La 2e D.B. s’empare d’Alençon.

        13 — 18 Août : Séjour à Paris d’Édouard Herriot, que Pierre Laval voudrait utiliser pour faire échec à l’autorité du Général de Gaulle. Herriot se dérobe, mais accepte de déjeuner avec Laval et l’ambassadeur allemand Otto Abetz. Il est ensuite emmené en Allemagne.

        15 Août : Libération d’Orléans.

        Grève de la police parisienne.

        Débarquement franco-américain en Provence. Les forces françaises y sont constituées par la 1re Armée, sous les ordres du Général de Lattre de Tassigny.

        18 Août : Début de l’insurrection de Paris contre l’occupant. Le Général de Gaulle quitte Alger.

        19 Août : Libération de Toulouse par les Forces Françaises de l’Intérieur.

        Les Allemands s’emparent du Maréchal Pétain à Vichy et le transfèrent à Belfort, où ils ont emmené Pierre Laval.

        20 Août : Le Général de Gaulle, après avoir fait escale à Casablanca et à Gibraltar, arrive en France.

        22 Août : Le Général de Gaulle convainc le Général Eisenhower de donner son accord au déclenchement de la marche sur Paris de la 2e D.B.

        24 Août : Les éléments avancés de la 2e D.B. parviennent à Paris.

        25 Août : La 2e D.B. pénètre à Paris, où le Général allemand von Choltitz capitule entre les mains du Général Leclerc. Le Général de Gaulle fait son entrée à Paris.

        26 Août : Le Général de Gaulle descend les Champs-Élysées à pied, acclamé par les Parisiens, et assiste à une cérémonie à Notre-Dame.

        Prise de Toulon par la 1re Armée française.

        30 Août : Prise de Marseille par la 1re Armée française.

        31 Août : Transfert du Gouvernement provisoire d’Alger à Paris.

        3 Septembre : Prise de Lyon par la 1re Armée française.

        9 Septembre : Remaniement du Gouvernement provisoire, dans lequel entrent des Résistants de l’intérieur.

        12 Septembre : La 1re Armée française prend contact à Montbard avec la 2e D.B., arrivée de Paris.

        23 Septembre : Un décret règle l’intégration des Forces Françaises de l’Intérieur dans l’Armée.

        1er Octobre : Les Allemands transfèrent à Sigmaringen le Maréchal Pétain, Pierre Laval et plusieurs membres du Gouvernement de Vichy.

        4 Octobre : Prise de Riga par l’armée russe.

        12 Octobre : Une ordonnance fixe la composition d’une Assemblée Consultative élargie.

        20 Octobre : Libération de Belgrade.

        21 Octobre : Le gouvernement français est reconnu de jure par les États-Unis, la Grande-Bretagne et la Russie.

        28 Octobre : Une ordonnance du Gouvernement provisoire prescrit le désarmement des « milices patriotiques » issues de la Résistance.

        7 Novembre : Première séance de la nouvelle Assemblée Consultative.

        11 Novembre : Winston Churchill est reçu à Paris par le Général de Gaulle.

        18 Novembre : La 1re Armée française prend Montbéliard,

        19 Novembre : La 2e D.B. atteint le Rhin.

        20 Novembre : Prise de Metz et de Belfort.

        23 Novembre : La 2e D.B. s’empare de Strasbourg.

        Ordonnance portant séquestre des Houillères du Nord et du Pas-de-Calais.

        24 Novembre : Le Général de Gaulle quitte Paris pour se rendre à Moscou, via Le Caire, Téhéran et Stalingrad.

        1er Décembre : Le Général de Gaulle arrive à Moscou.

        10 Décembre : Signature à Moscou d’un traité d’alliance franco-soviétique.

        16 Décembre : Retour à Paris du Général de Gaulle.

        18 Décembre : Déclenchement d’une offensive allemande dans les Ardennes.

        22 Décembre : Une offensive allemande menace Strasbourg.

        23 Décembre : Ordonnance portant nationalisation des Usines Renault.

        24 — 25 Décembre : Visite du Général de Gaulle à Strasbourg et en Alsace.

        30 Décembre : Le Général de Gaulle fait savoir au Général de Lattre de Tassigny, par le Général du Vigier, nommé gouverneur de Strasbourg, que quoi qu’il arrive, cette ville doit être défendue.

      

    

    
      1945

      
        1er Janvier : Le Général de Gaulle apprend par le Général Juin que le Général Eisenhower a prescrit le repli sur les Vosges du groupe d’armée Devers, auquel est rattachée la 1re Armée française. Il envoie au Général de Lattre de Tassigny l’ordre de prendre à son compte et d’assurer la défense de Strasbourg et en informe le Général Eisenhower.

        3 Janvier : Le Général Eisenhower, en présence de Churchill, reçoit à Versailles le Général de Gaulle, et se range à sa manière de voir quant à la défense de Strasbourg.

        7 — 20 Janvier : Offensives allemandes sur Strasbourg ; malgré certains gains de terrain, elles n’atteignent pas leur objectif.

        17 Janvier : Prise de Varsovie par les forces russes.

        19 Janvier-2 Février : Liquidation de la « poche » de Colmar, que libère la 1re Armée française.

        4 — 12 Février : Conférence de Yalta entre Staline, Churchill et Roosevelt.

        11 Février : Le Général de Gaulle se rend à Mulhouse et à Colmar.

        Capitulation de Budapest, assiégée depuis Décembre par les troupes russes.

        12 Février : Roosevelt invite le Général de Gaulle à le rencontrer à Alger.

        13 Février : Le Général de Gaulle décline l’invitation de Roosevelt.

        25 Février : Débarquement des forces américaines à Manille.

        7 Mars : Les forces américaines du Général Bradley franchissent le Rhin au pont de Remagen.

        9 Mars : Coup de force japonais en Indochine.

        19 Mars : La 1re Armée française pénètre en Allemagne.

        30 Mars : La 1re Armée française franchit le Rhin.

        Prise de Dantzig par l’armée russe.

        31 Mars : Déclenchement d’une offensive du Détachement d’armée français des Alpes au Petit Saint-Bernard et au Mont-Cenis.

        1er Avril : Débarquement des forces américaines à Okinawa.

        4 Avril : La 1re Armée française pénètre à Karlsruhe.

        7 Avril : Le Général de Gaulle se rend à Karlsruhe.

        10 Avril : Le Détachement d’armée français des Alpes attaque à l’Aution.

        12 Avril : Mort de Roosevelt, remplacé par Harry Truman. Début de l’attaque de Berlin par les forces russes.

        14 — 30 Avril : Le Détachement d’armée français de l’Atlantique réduit la poche de Royan.

        18 Avril : Les forces allemandes encerclées dans la Ruhr capitulent.

        20 Avril : La 1re Armée française pénètre à Stuttgart.

        22 Avril : Capitulation des forces japonaises d’Okinawa.

        25 Avril : Jonction des forces américaines et des forces russes à Torgau.

        Ouverture à San Francisco de la Conférence des Nations Unies.

        28 Avril : Exécution de Mussolini par des partisans italiens. Le Maréchal Pétain se remet aux mains des autorités françaises à la frontière suisse.

        Avance générale en Italie du Détachement d’armée français des Alpes.

        29 Avril : Premier tour des élections municipales en France.

        30 Avril : Hitler se suicide à Berlin.

        2 Mai : Capitulation des derniers défenseurs allemands de Berlin.

        4 Mai : La 2e D.B., sous le commandement du Général Leclerc, occupe Berchtesgaden.

        7 Mai : Signature à Reims de la capitulation allemande.

        8 Mai : Des troubles se produisent, en Algérie à Sétif et Guelma, au Liban, à Beyrouth.

        28 Mai : Les postes français de Damas sont attaqués.

        30 Mai : L’ordre ayant été rétabli à Damas, le gouvernement français y prescrit le cessez-le-feu.

        31 Mai : Message de Churchill au Général de Gaulle, rendu public avant sa réception, exigeant un cessez-le-feu en Syrie.

        2 Juin : Conférence de presse du Général de Gaulle sur les récents événements de Syrie.

        26 Juin : Clôture de la Conférence de San Francisco.

        17 Juillet-2 Août : Conférence â trois de Potsdam.

        23 Juillet-15 Août : Procès du Maréchal Pétain.

        27 — 28 Juillet : Débats de l’Assemblée Consultative sur le problème constitutionnel.

        6 Août : Une première bombe atomique américaine est jetée sur Hiroshima.

        9 Août : Une seconde bombe atomique américaine est jetée sur Nagasaki.

        Les forces russes attaquent le Japon en Mandchourie.

        19 Août : Ordonnance sur le référendum et l’élection de l’Assemblée Constituante.

        23 Août : Prise de Port-Arthur par les forces russes.

        21 — 29 Août : Voyage du Général de Gaulle aux États-Unis et au Canada.

        2 Septembre : Signature à Manille de la capitulation japonaise.

        11 Septembre : Ouverture à Londres de la Conférence interalliée à cinq (Chine, États-Unis, France, Grande-Bretagne, Russie) sur l’élaboration des traités de paix.

        12 Septembre : Débarquement des premières troupes françaises en Indochine.

        23 — 30 Septembre : Élections cantonales en France.

        2 Octobre : Clôture, sans résultat, de la Conférence de Londres.

        4 — 9 Octobre : Procès de Pierre Laval.

        9 — 11 Octobre : Voyage du Général de Gaulle en Belgique.

        21 Octobre : Référendum et élection de l’Assemblée Nationale Constituante.

        6 Novembre : Première séance de l’Assemblée Nationale Constituante.

        13 Novembre : A l’unanimité des 555 votants, l’Assemblée élit le Général de Gaulle Président du Gouvernement provisoire.

        16 Novembre : En raison d’exigences du Parti communiste relatives aux portefeuilles à attribuer à ses représentants, le Général de Gaulle remet son mandat à la disposition de l'Assemblée.

        19 Novembre : L’Assemblée confirme le mandat du Général de Gaulle.

        21 Novembre : Le Parti communiste ayant renoncé à ses exigences le Gouvernement est constitué.

        4 Décembre : Première réunion de la Commission de la Constitution, qui va adopter dans le courant du mois une série de textes privant le futur Président de la République de toute autorité et subordonnant le Gouvernement à l’Assemblée.

      

    

    
      1946

      
        1er Janvier : Controverse entre le Général de Gaulle et les socialistes, à l’Assemblée, à propos du budget militaire et du rôle du Gouvernement par rapport à celui de l’Assemblée.

        16 Janvier : Controverse entre le Général de Gaulle et Édouard Herriot, à l’Assemblée, à propos de décorations confirmées à des officiers blessés en Afrique du Nord en novembre 1942, au cours de la résistance au débarquement allié ordonnée par Vichy.

        20 Janvier : Le Général de Gaulle se démet de ses fonctions de Président du Gouvernement provisoire.

      

    

  
    1940

  
    
       
       
       
       
    

    18 Juin 1940

    
      
        
          Le Général de Gaulle arrive à Londres le 17 juin. Le dernier Gouvernement de la IIIe République a disparu au cours de la nuit précédente. Le Maréchal Pétain ayant demandé l'armistice et invité les Français à déposer les armes, le Général de Gaulle lance son premier appel.
        

      

    

    
      Discours prononcé à la radio de Londres

      Les chefs qui, depuis de nombreuses années, sont à la tête des armées françaises, ont formé un gouvernement.

      Ce gouvernement, alléguant la défaite de nos armées, s’est mis en rapport avec l’ennemi pour cesser le combat.

      Certes, nous avons été, nous sommes, submergés par la force mécanique, terrestre et aérienne, de l’ennemi.

      Infiniment plus que leur nombre, ce sont les chars, les avions, la tactique des Allemands qui nous font reculer. Ce sont les chars, les avions, la tactique des Allemands qui ont surpris nos chefs au point de les amener là où ils en sont aujourd’hui.

      Mais le dernier mot est-il dit ? L’espérance doit-elle disparaître ? La défaite est-elle définitive ? Non !

      Croyez-moi, moi qui vous parle en connaissance de cause et vous dis que rien n’est perdu pour la France. Les mêmes moyens qui nous ont vaincus peuvent faire venir un jour la victoire.

      Car la France n’est pas seule ! Elle n’est pas seule ! Elle n’est Pas seule ! Elle a un vaste Empire derrière elle(1). Elle peut faire bloc avec l’Empire britannique qui tient la mer et continue la lutte. Elle peut, comme l’Angleterre, utiliser sans limites l’immense industrie des États-Unis.

      Cette guerre n’est pas limitée au territoire malheureux de notre pays. Cette guerre n’est pas tranchée par la bataille de France. Cette guerre est une guerre mondiale. Toutes les fautes, tous les retards, toutes les souffrances, n’empêchent pas qu’il y a, dans l’univers, tous les moyens nécessaires pour écraser un jour nos ennemis. Foudroyés aujourd’hui par la force mécanique, nous pourrons vaincre dans l’avenir par une force mécanique supérieure. Le destin du monde est là.

      Moi, Général de Gaulle, actuellement à Londres, j’invite les officiers et les soldats français qui se trouvent en territoire britannique ou qui viendraient à s’y trouver, avec leurs armes ou sans leurs armes, j’invite les ingénieurs et les ouvriers spécialistes des industries d’armement qui se trouvent en territoire britannique ou qui viendraient à s’y trouver, à se mettre en rapport avec moi.

      Quoi qu’il arrive, la flamme de la résistance française ne doit pas s’éteindre et ne s’éteindra pas.

      Demain, comme aujourd’hui, je parlerai à la Radio de Londres.

    

  
    
       
       
       
       
    

    19 Juin 1940

    
      
        
          Dans la journée du 19 juin, les premiers volontaires français se présentent à Seymour Place. Leur nombre est réduit. Mais rien n'empêche encore les forces de l'Empire de continuer la lutte. C'est à elles surtout que s'adresse le Général de Gaulle.
        

      

    

    
      Discours prononcé à la radio de Londres

      A l’heure où nous sommes, tous les Français comprennent que les formes ordinaires du pouvoir ont disparu.

      Devant la confusion des âmes françaises, devant la liquéfaction d’un gouvernement tombé sous la servitude ennemie, devant l’impossibilité de faire jouer nos institutions, moi, Général de Gaulle, soldat et chef français, j’ai conscience de parler au nom de la France.

      Au nom de la France, je déclare formellement ce qui suit :

      Tout Français qui porte encore des armes a le devoir absolu de continuer la résistance.

      Déposer les armes, évacuer une position militaire, accepter de soumettre n’importe quel morceau de terre française au contrôle de l’ennemi, ce serait un crime contre la patrie.

      A l’heure qu’il est, je parle avant tout pour l’Afrique du Nord française, pour l’Afrique du Nord intacte.

      L’armistice italien n’est qu’un piège grossier.

      Dans l’Afrique de Clauzel, de Bugeaud, de Lyautey, de Noguès, tout ce qui a de l’honneur a le strict devoir de refuser l’exécution des conditions ennemies.

      Il ne serait pas tolérable que la panique de Bordeaux ait pu traverser la mer.

      Soldats de France, où que vous soyez, debout !

    

  
    
       
       
       
       
    

    22 Juin 1940

    
      
        
          Dans les territoires français d'outre-mer, les chefs tergiversent. Le Général de Gaulle leur a adressé à chacun un appel pressant par télégramme. Il a, par cette voie, demandé au Général Noguès de prendre la tête de la résistance française dans l'Empire. On connaît maintenant le caractère déshonorant de l'armistice que va signer Vichy.
        

      

    

    
      Discours prononcé à la radio de Londres

      Le Gouvernement français, après avoir demandé l’armistice, connaît maintenant les conditions dictées par l’ennemi.

      Il résulte de ces conditions que les forces françaises de terre, de mer et de l’air seraient entièrement démobilisées, que nos armes seraient livrées, que le territoire français serait occupé et que le Gouvernement français tomberait sous la dépendance de l’Allemagne et de l’Italie.

      On peut donc dire que cet armistice serait, non seulement une capitulation, mais encore un asservissement.

      Or, beaucoup de Français n’acceptent pas la capitulation ni la servitude, pour des raisons qui s’appellent : l’honneur, le bons sens, l’intérêt supérieur de la Patrie.

      Je dis l’honneur ! Car la France s’est engagée à ne déposer les armes que d’accord avec les Alliés. Tant que ses Alliés continuent la guerre, son gouvernement n’a pas le droit de se rendre à l’ennemi. Le Gouvernement polonais, le Gouvernement norvégien, le Gouvernement belge, le Gouvernement hollandais, le Gouvernement luxembourgeois, quoique chassés de leur territoire, ont compris ainsi leur devoir.

      Je dis le bon sens ! Car il est absurde de considérer la lutte comme perdue. Oui, nous avons subi une grande défaite. Un système militaire mauvais, les fautes commises dans la conduite des opérations, l’esprit d’abandon du Gouvernement pendant ces derniers combats, nous ont fait perdre la bataille de France. Mais il nous reste un vaste Empire, une flotte intacte, beaucoup d’or. Il nous reste des alliés, dont les ressources sont immenses et qui dominent les mers. Il nous reste les gigantesques possibilités de l’industrie américaine. Les mêmes conditions de la guerre qui nous ont fait battre par 5 000 avions et 6 000 chars peuvent donner, demain, la victoire par 20 000 chars et 20 000 avions.

      Je dis l’intérêt supérieur de la Patrie ! Car cette guerre n’est pas une guerre franco-allemande qu’une bataille puisse décider. Cette guerre est une guerre mondiale. Nul ne peut prévoir si les peuples qui sont neutres aujourd’hui le resteront demain, ni si les alliés de l’Allemagne resteront toujours ses alliés. Si les forces de la liberté triomphaient finalement de celles de la servitude, quel serait le destin d’une France qui se serait soumise à l’ennemi ?

      L’honneur, le bon sens, l’intérêt de la Patrie, commandent à tous les Français libres de continuer le combat, là où ils seront et comme ils pourront.

      Il est, par conséquent, nécessaire de grouper partout où cela se peut une force française aussi grande que possible. Tout ce qui peut être réuni, en fait d’éléments militaires français et de capacités françaises de production d’armement, doit être organisé partout où il y en a.

      Moi, Général de Gaulle, j’entreprends ici, en Angleterre, cette tâche nationale.

      J’invite tous les militaires français des armées de terre, de mer et de l’air, j’invite les ingénieurs et les ouvriers français spécialistes de l’armement qui se trouvent en territoire britannique ou qui pourraient y parvenir, à se réunir à moi.

      J’invite les chefs et les soldats, les marins, les aviateurs des forces françaises de terre, de mer, de l’air, où qu’ils se trouvent actuellement, à se mettre en rapport avec moi.

      J’invite tous les Français qui veulent rester libres à m’écouter et à me suivre.

      Vive la France libre dans l’honneur et dans l’indépendance !

    

  
    
       
       
       
       
    

    24 Juin 1940

    
      
        
          L'armistice de Pétain avec l'Allemagne est signé le 23 juin. La révolte française est encore muette. Le Général de Gaulle va l'exprimer.
        

      

    

    
      Discours prononcé à la radio de Londres

      Ce soir, je dirai simplement, parce qu’il faut que quelqu’un le dise, quelle honte, quelle révolte, se lèvent dans le cœur des bons Français.

      Inutile d’épiloguer sur les diverses conditions des armistices franco-allemand et franco-italien. Elles se résument en ceci : la France et les Français sont, pieds et poings liés, livrés à l’ennemi.

      Mais si cette capitulation est écrite sur le papier, innombrables sont chez nous les hommes, les femmes, les jeunes gens, les enfants, qui ne s’y résignent pas, qui ne l’admettent pas, qui n’en veulent pas.

      La France est comme un boxeur qu’un coup terrible a terrassé. Elle gît à terre. Mais elle sait, elle sent, qu’elle vit toujours d’une vie profonde et forte. Elle sait, elle sent, que l’affaire n’est pas finie, que la cause n’est pas entendue.

      Elle sait, elle sent, qu’elle vaut beaucoup mieux que la servitude acceptée par le Gouvernement de Bordeaux.

      Elle sait, elle sent que, dans son Empire, des forces puissantes de résistance sont debout pour sauver son honneur. Déjà, en beaucoup de points des terres françaises d’outre-mer, s’est affirmée la volonté de poursuivre la guerre.

      Elle sait, elle sent, que ses Alliés sont plus résolus que jamais à combattre et à vaincre.

      Elle perçoit dans le nouveau monde mille forces immenses matérielles et morales qui, peut-être, se lèveront un jour pour écraser les ennemis de la liberté.

      Il faut qu’il y ait un idéal. Il faut qu’il y ait une espérance. Il faut que, quelque part, brille et brûle la flamme de la résistance française.

      Officiers français, soldats français, marins français, aviateurs français, ingénieurs français, où que vous soyez, efforcez-vous de rejoindre ceux qui veulent combattre encore. Un jour, je vous le promets, nous ferons ensemble, l’armée française de l’élite, l’armée mécanique terrestre, navale, aérienne, qui, en commun avec nos Alliés, rendra la liberté au monde et la grandeur à la Patrie.

    

  
    
       
       
       
       
    

    26 Juin 1940

    
      
        
          Le Maréchal Pétain s'est efforcé, le 25 juin dans un discours à la Nation, de justifier la capitulation. Le Général de Gaulle lui répond.
        

      

    

    
      Discours prononcé à la radio de Londres

      Monsieur le Maréchal, par les ondes, au-dessus de la mer, c’est un soldat français qui va vous parler.

      Hier, j’ai entendu votre voix que je connais bien et, non sans émotion, j’ai écouté ce que vous disiez aux Français pour justifier ce que vous avez fait.

      Vous avez d’abord dépeint l’infériorité militaire qui a causé notre défaite. Puis, vous avez dit qu’en présence d’une situation jugée désespérée vous aviez pris le pouvoir pour obtenir des ennemis un armistice honorable.

      Vous avez ensuite déclaré que, devant les conditions posées par l’ennemi, il n’y avait pas eu d’autre alternative que de les accepter en restant à Bordeaux ou de les refuser et passer dans l’Empire pour y poursuivre la guerre et que vous avez cru devoir rester à Bordeaux.

      Enfin, vous avez reconnu que le sort du peuple français allait être très cruel, mais vous avez convié ce peuple à se relever malgré tout par le travail et la discipline.

      Monsieur le Maréchal, dans ces heures de honte et de colère pour la Patrie, il faut qu’une voix vous réponde. Ce soir, cette voix sera la mienne.

      En effet, notre infériorité militaire s’est révélée terrible. Mais cette infériorité, à quoi tenait-elle ?

      Elle tenait à un système militaire mauvais. La France a été foudroyée, non point du tout par le nombre des effectifs allemands, non point du tout par leur courage supérieur, mais uniquement par la force mécanique offensive et manœuvrière de l’ennemi. Cela, tous les combattants le savent. Si la France n’avait pas cette force mécanique, si elle s’était donné une armée purement défensive, une armée de position, à qui la faute, Monsieur le Maréchal ?

      Vous qui avez présidé à notre organisation militaire après la guerre de 1914-1918, vous qui fûtes généralissime jusqu’en 1932, vous qui fûtes ministre de la Guerre en 1935, vous qui étiez la plus haute personnalité militaire de notre pays, avez-vous jamais soutenu, demandé, exigé la réforme indispensable de ce système mauvais ?

      Cependant, vous appuyant sur les glorieux services que vous avez rendus pendant l’autre guerre, vous avez revendiqué la responsabilité de demander l’armistice à l’ennemi.

      On vous a fait croire, Monsieur le Maréchal, que cet armistice, demandé à des soldats par le grand soldat que vous êtes, serait honorable pour la France. Je pense que maintenant vous êtes fixé. Cet armistice est déshonorant. Les deux tiers du territoire livrés à l’occupation de l’ennemi et de quel ennemi ! Notre armée démobilisée. Nos officiers et nos soldats prisonniers maintenus en captivité. Notre flotte, nos avions, nos chars, nos armes, à livrer intacts, pour que l’adversaire puisse s’en servir contre nos propres Alliés. La Patrie, le Gouvernement, vous-même, réduits à la servitude. Ah ! pour obtenir et pour accepter un pareil acte d’asservissement, on n’avait pas besoin de vous, Monsieur le Maréchal, on n’avait pas besoin du vainqueur de Verdun ; n’importe qui aurait suffi.

      Mais vous avez jugé, dites-vous, que vous pouviez, que vous deviez y souscrire. Vous avez tenu pour absurde toute prolongation de la résistance dans l’Empire. Vous avez considéré comme dérisoire l’effort que fournit et celui que fournira notre allié, l'Empire britannique. Vous avez renoncé d’avance aux ressources offertes par l’immense Amérique. Vous avez joué perdu, jeté nos cartes, fait vider nos poches, comme s’il ne nous restait aucun atout. Il y a là l’effet d’une sorte de découragement profond, de scepticisme morose, qui a été pour beaucoup dans la liquéfaction des suprêmes résistances de nos forces métropolitaines.

      Et c’est du même ton, Monsieur le Maréchal, que vous conviez la France livrée, la France pillée, la France asservie, à reprendre son labeur, à se refaire, à se relever. Mais dans quelle atmosphère, par quels moyens, au nom de quoi, voulez-vous qu’elle se relève sous la botte allemande et l’escarpin italien ?

      Oui, la France se relèvera. Elle se relèvera dans la liberté. Elle se relèvera dans la victoire. Dans l’Empire, dans le monde, ici même, des forces françaises se forment et s’organisent. Un jour viendra où nos armes, reforgées au loin, mais bien aiguisées, se joignant à celles que se feront nos alliés, et peut-être à d’autres encore, reviendront triomphantes sur le sol national.

      Alors, oui, nous referons la France !

    

  
    
       
       
       
       
    

    28 Juin 1940

    
      
        Le cabinet de guerre britannique avait annoncé la prochaine reconnaissance d'un comité national français qui serait composé de hautes personnalités politiques. Ces « hautes personnalités » ne ralliant pas le territoire britannique, le Général de Gaulle est reconnu, le 28 juin, par l'Angleterre, « chef des Français libres ».

      

    

    
      Discours prononcé à la radio de Londres

      L’engagement que vient de prendre le Gouvernement britannique, en reconnaissant dans ma personne le Chef des Français Libres, a une grande importance et une profonde signification.

      Cet engagement permet aux Français Libres de s’organiser pour continuer la guerre aux côtés de nos Alliés.

      Cet engagement signifie que l’effort des Français Libres et celui de nos Alliés ne forment qu’un jusqu’à la victoire.

      Je décide ce qui suit :

      1° Je prends sous mon autorité tous les Français qui demeurent en territoire britannique ou qui viendraient à s’y trouver ;

      2° Il sera formé immédiatement une force française terrestre, aérienne et navale. Cette force sera composée pour l’instant de volontaires. Cette force concourra d’abord à toute résistance française qui se fera, où que ce soit, dans l’Empire français. J’appelle tous les militaires français de terre, de mer et de l’air, à venir s’y joindre. J’invite à s’y enrôler tous les jeunes gens et tous les hommes en âge de porter les armes ;

      3° Tous les officiers, soldats, marins, aviateurs français, où qu’ils se trouvent, ont le devoir absolu de résister à l’ennemi. Si les circonstances les mettent dans le cas d’avoir à livrer leurs armes, leur avion, leur navire, ils doivent rejoindre immédiatement, avec leurs armes, leur avion, leur navire, la résistance française la plus proche. S’il n’y a pas, à leur portée, de résistance française, ils doivent rejoindre immédiatement le territoire britannique où ils se trouveront sous mes ordres ;

      4° Il est créé ici une organisation française de fabrication et d’achat d’armement et une organisation française de recherches et de perfectionnement concernant le matériel de guerre.

      Généraux ! Commandants supérieurs ! Gouverneurs dans l’Empire ! mettez-vous en rapport avec moi pour unir nos efforts et sauver les terres françaises. Malgré les capitulations déjà faites par tant de ceux qui sont responsables de l’honneur du drapeau et de la grandeur de la patrie, la France Libre n’a Pas fini de vivre. Nous le prouverons par les armes.

    

  
    
       
       
       
       
    

    2 Juillet 1940

    
      Discours prononcé à la radio de Londres

      Il y a aujourd’hui neuf jours que le Gouvernement qui fut à Bordeaux a signé la capitulation exigée par l’Allemagne.

      Il y a sept jours que le même Gouvernement a signé la capitulation exigée par l’Italie.

      Inutile d’énumérer de nouveau les conséquences affreuses cette double capitulation. Mais y il en a une qu’un soldat a le devoir de souligner. Et je la souligne.

      Cette conséquence, c’est la crise des consciences françaises.

      Après l’effondrement moral du Commandement et du Gouvernement par l’action foudroyante de la force mécanique allemande, deux voies se sont ouvertes.

      L’une était la voie de l’abandon et du désespoir. C’est celle qu’a choisie le Gouvernement de Bordeaux. Rompant l’engagement qui liait la France à ses Alliés, ce gouvernement s’est, suivant le mot de Tacite, « rué à la servitude ».

      L’autre voie est celle de l’honneur et de l’espérance. C’est cette voie-là qu’ont choisie mes compagnons et moi-même.

      Mais beaucoup de Français se trouvent déchirés entre les deux chemins. D’une part, l’appel des gouvernants tombés au pouvoir de l’ennemi ; d’autre part, l’appel de la France qui crie vers la délivrance.

      Ces bons Français, ces simples Français, ces Français qui font passer la France avant la cause de l’orgueil, de la terreur ou des intérêts, je les adjure de se demander ceci :

      Jeanne d’Arc, Richelieu, Louis XIV, Carnot, Napoléon, Gambetta, Poincaré, Clemenceau, le Maréchal Foch, auraient-ils jamais consenti à livrer toutes les armes de la France à ses ennemis pour qu’ils puissent s’en servir contre ses Alliés ? Duquesne, Tourville, Suffren, Courbet, Guépratte, auraient-ils jamais consenti à mettre à la discrétion de l’ennemi une flotte française intacte ?

      Dupleix, Montcalm, Bugeaud, le maréchal Lyautey, auraient-ils jamais consenti à évacuer, sans combattre, les points stratégiques de l’Empire, auraient-ils jamais supporté, sans même avoir livré combat, le contrôle de l’ennemi sur l’Empire ?

      Que les bons Français se posent ces questions ! Ils comprendront aussitôt où est l’honneur, où est l’intérêt, où est le bon sens. Ils comprendront aussitôt où est l’âme de la France.

      L’âme de la France ! Elle est avec ceux qui continuent le combat par tous les moyens possibles, actifs ou passifs, avec ceux qui ne renoncent pas, avec ceux qui, un jour, seront présents à la Victoire.

    

  
    
       
       
       
       
    

    8 Juillet 1940

    
      
        Le Général de Gaulle a appris le 3 juillet par les télégrammes d'agence le drame de Mers-el-Kébir(1).

      

    

    
      Discours prononcé à la radio de Londres

      Dans la liquidation momentanée de la force française, qui fait suite à la capitulation, un épisode particulièrement cruel a eu lieu le 3 juillet. Je veux parler, on le comprend, de l’affreuse canonnade d’Oran.

      J’en parlerai nettement, sans détour, car, dans un drame où chaque peuple joue sa vie, il faut que les hommes de cœur aient le courage de voir les choses en face et de les dire avec franchise.

      Je dirai d’abord ceci : il n’est pas un Français qui n’ait appris avec douleur et avec colère que des navires de la flotte française avaient été coulés par nos Alliés. Cette douleur, cette colère, viennent du plus profond de nous-mêmes.

      Il n’y a aucune raison de composer avec elles ; quant à moi, je les exprime ouvertement. Aussi, m’adressant aux Anglais, je les invite à nous épargner et à s’épargner à eux-mêmes toute représentation de cette odieuse tragédie comme un succès naval direct. Ce serait injuste et déplacé.

      Les navires d’Oran étaient, en réalité, hors d’état de se battre. Ils se trouvaient au mouillage, sans aucune possibilité de manœuvre ou de dispersion, avec des chefs et des équipages rongés depuis quinze jours par les pires épreuves morales. Ils ont laissé aux navires anglais les premières salves qui, chacun le sait, sont décisives sur mer à de telles distances. Leur destruction n’est pas le résultat d’un combat glorieux. Voilà ce qu’un soldat français déclare aux alliés anglais, avec d’autant plus de netteté qu’il éprouve à leur égard plus d’estime en matière navale.

      Ensuite, m’adressant aux Français, je leur demande de considérer le fond des choses du seul point de vue qui doive finalement compter, c’est-à-dire du point de vue de la victoire et de la délivrance. En vertu d’un engagement déshonorant, le Gouvernement qui fut à Bordeaux avait consenti à livrer nos navires à la discrétion de l’ennemi. Il n’y a pas le moindre doute que, par principe et par nécessité, l’ennemi les aurait un jour employés, soit contre l’Angleterre, soit contre notre propre Empire. Eh bien ! je dis sans ambages qu’il vaut mieux qu’ils aient été détruits.

      J’aime mieux savoir, même le Dunkerque, notre beau, notre cher, notre puissant Dunkerque, échoué devant Mers-el-Kébir, que de le voir un jour, monté par des Allemands, bombarder les ports anglais, ou bien Alger, Casablanca, Dakar.

      En amenant cette canonnade fratricide, puis en cherchant à détourner sur des Alliés trahis l’irritation des Français, le Gouvernement qui fut à Bordeaux est dans son rôle, dans son rôle de servitude.

      En exploitant l’événement pour exciter l’un contre l’autre le peuple anglais et le peuple français, l’ennemi est dans son rôle, dans son rôle de conquérant.

      En tenant le drame pour ce qu’il est, je veux dire pour déplorable et détestable, mais en empêchant qu’il ait pour conséquence l’opposition morale des Anglais et des Français, tous les hommes clairvoyants des deux peuples sont dans leur rôle, dans leur rôle de patriotes.

      Les Anglais qui réfléchissent ne peuvent ignorer qu’il n’y aurait pour eux aucune victoire possible si jamais l’âme de la France passait à l’ennemi.

      Les Français dignes de ce nom ne peuvent méconnaître que la défaite anglaise scellerait pour toujours leur asservissement.

      Quoi qu’il arrive, même si l’un des deux est, pour un temps, tombé sous le joug de l’ennemi commun, nos deux vieux peuples, nos deux grands peuples, demeurent liés l’un à l’autre. Ils succomberont tous les deux ou bien ils gagneront ensemble.

      Quant à ceux des Français qui demeurent encore libres d’agir suivant l’honneur et l’intérêt de la France, je déclare en leur nom qu’ils ont, une fois pour toutes, pris leur dure résolution.

      Ils ont pris, une fois pour toutes, la résolution de combattre.

    

  
    
       
       
       
       
    

    13 Juillet 1940

    
      Discours prononcé à la radio de Londres

      Ce soir, veille du 14 juillet, il n’est pas une pensée française qui ne soit pour la France seule.

      Non pas, bien entendu, que nous devions nous tenir plongés dans l’affliction, ni nous ensevelir dans la résignation. Cet excès de douleur et cet abandon feraient le jeu de nos ennemis.

      Le slogan d’une France pécheresse, justement punie de ses fautes et qui court à l’expiation, voilà qui convient tout à fait à nos vainqueurs du moment. Voilà qui répond trop bien aux remords ou aux intérêts de ceux qui ont capitulé.

      Certes, un jour, la France libérée punira les responsables de ses désastres et les artisans de sa servitude. Mais, pour l’instant, il ne s’agit pas de cela.

      Pour l’instant, il s’agit de faire tout le possible, activement ou passivement, pour que l’ennemi soit battu. Qu’il le soit et nous renaîtrons, qu’il ne le soit pas et chaque jour il nous brisera, nous pillera, nous étouffera davantage. Prétendre que la France Puisse être et demeurer la France sous la botte d’Hitler et le sabot de Mussolini, c’est de la sénilité ou bien de la trahison.

      Et c’est encore de la sénilité ou bien de la trahison que de Prétendre que la guerre est une entreprise désespérée. Ceux qui le disent à la France, à supposer qu’ils le disent de bonne foi, Prouvent qu’ils n’ont rien compris au monde tel qu’il est.

      Le monde ne se limite pas au champ de bataille sur lequel l'incompréhension de nos chefs nous livra sans moyens à la force mécanique allemande. Le monde comprend une Europe où nos alliés anglais qui, déjà, tiennent les mers et commencent à dominer le ciel, se renforcent chaque jour. Le monde comprend une Afrique, une Asie, une Amérique pleines d’immenses possibilités. Oui, l’ennemi a réussi à réduire plusieurs de ses voisins immédiats. Mais chaque pas en avant le met devant une tâche plus dure. La France, même partagée, même pillée, même livrée, n’a pas à jouer perdu.

      Eh bien ! puisque ceux qui avaient le devoir de manier l’épée de la France l’ont laissé tomber, brisée, moi, j’ai ramassé le tronçon du glaive. Je suis en mesure d’annoncer qu’il existe déjà sous mes ordres une force militaire appréciable, capable de combattre à tout instant sur terre, dans les airs et sur mer. J’ajoute que cette force augmente tous les jours et je veux que l’on sache de quelle magnifique qualité est la jeunesse française qui accourt s’y engager. Il n’y a pas à douter une seconde que cette force ira en croissant au fur et à mesure de la guerre. Français ! sachez-le, vous avez encore une armée de combat.

      Si donc le 14 juillet 1940 est un jour de deuil pour la Patrie, ce doit être, en même temps, une journée de sourde espérance. Oui, la victoire sera remportée. Et elle le sera, j’en réponds, avec le concours des armes de la France.

    

  
    
       
       
       
       
    

    23 Juillet 1940

    
      
        
          Des aviateurs français libres ont contribué, le 21 juillet, à un bombardement sur le territoire ennemi. C'est le début de l'épopée.
        

      

    

    
      Discours prononcé à la radio de Londres

      Le 21 juillet, le combat a repris entre les forces françaises et l’ennemi. Il a repris dans les airs au-dessus du territoire allemand. Il reprendra prochainement sur mer et sur terre.

      Chaque Français, où qu’il soit, doit maintenant relever la tête.

      Si les erreurs de certains dirigeants, politiques et militaires ont fait que notre pays fut mal préparé à la guerre et mal conduit dans la bataille, si les erreurs des mêmes dirigeants, politiques et militaires, l’ont momentanément jeté dans la servitude, voici que, malgré tout, les armes françaises se redressent. Les armes françaises reprennent le chemin de l’honneur qui est celui du combat. Je suis sûr que chaque Français, chaque Française, dignes de ce nom, apprendront cet événement dans la fierté et dans l’espérance.

      Mais je suis sûr également que le même événement fera comprendre à chaque Français, digne de ce nom, où est le devoir. Ainsi, dans la sombre nuit, un grand éclair parfois révèle la route à suivre.

      Pour tous ceux qui se trouvent en mesure de rejoindre, avec armes ou sans armes, les troupes françaises qui combattent, le devoir est de le faire immédiatement. L’argument de l’obéissance aux ordres d’une autorité disqualifiée et asservie ne peut Plus, ne doit plus compter devant l’obligation sacrée de lutter Pour le salut de la France.

      Pour tous ceux qui, momentanement, sont hors d’état de venir à moi de leur personne, mais à qui d’autres circonstances peuvent permettre de reprendre les armes, le devoir consiste à s'y préparer et à réserver pour l’avenir les moyens de combat dont ils disposent. Je le dis en particulier pour les officiers, les soldats, les aviateurs, les marins de notre Afrique du Nord. Ils ont le devoir strict d’arracher aux « Commissions d’armistice », envoyées en Afrique par l’ennemi, toutes les armes que cet ennemi prétend saisir et dont il pourra se servir contre les troupes françaises qui combattent.

      Enfin, pour tous ceux qui, en France momentanément occupée, seraient exposés à travailler pour l’ennemi, sous la menace du sabre d’Hitler ou du couteau de Mussolini, le devoir consiste à résister passivement par tous les moyens en leur pouvoir. Il ne doit pas arriver que des Français contribuent directement ou indirectement à forger pour l’ennemi des armes qui puissent tuer d’autres enfants de France.

      Ceux qui, chez l’ennemi, ont cru qu’en une seule bataille on venait à bout de la France et ceux qui, chez nous, se sont prêtés au désir des conquérants en livrant notre pays, en désarmant notre Empire, avant que ne fussent épuisés tous nos moyens de résistance, s’apercevront qu’ils se sont trompés.

      Nous sommes au début d’un effort actif et passif de longue durée. Cet effort sera acharné. Cet effort ira s’étendant et s’accroissant jour après jour. Cet effort mènera à la libération de la patrie écrasée et à la restauration de la liberté en Europe.

      Dès à présent, nos armes sont de nouveau engagées dans le combat.

      A moi les vrais Français de France !

    

  
    
       
       
       
       
    

    30 Juillet 1940

    
      Discours prononcé à la radio de Londres

      Français ! Je veux, aujourd’hui, vous parler de notre Empire. L’exécution des abominables armistices de juin est en train de nous le faire perdre.

      Ces abominables armistices auraient pu, à la rigueur, présenter une apparence de justification, s’ils s’étaient bornés à une convention militaire limitée à la métropole.

      Mais ils sont totalement injustifiables, inexcusables, pour ce qui concerne l’Empire. L’Empire était intact. L’ennemi n’avait même pas essayé de l’attaquer. Or, les armistices livrent l’Empire à la discrétion de l’ennemi. Nos colonies doivent être désarmées. Les points stratégiques doivent être évacués. Des commissions allemandes et italiennes doivent s’installer sur place pour contrôler ce qui leur convient. Après quoi, sans peine pour eux, sans honneur pour nous, les ennemis n’auront qu’à venir pour s’emparer des terres qu’ont données à la France nos explorateurs, nos soldats, nos missionnaires et nos colons.

      J’ajoute que les populations indigènes, ces populations fidèles à la France, confiantes dans la France, respectueuses de la France, jugent avec indignation cette capitulation de l’Empire sans combat. L’une des premières conséquences des abominables armistices sera la désaffection et probablement la révolte des indigènes de l’Empire.

      Enfin, quelle va être la situation économique de nos malheureuses colonies sous le régime des armistices ? Coupées de la mer par le blocus, où vont-elles se ravitailler ? Où vont-elles exporter ce qu’elles produisent ? C’est un épouvantable désordre qui s’annonce, une affreuse misère qui les menace. Comment, dans ce désordre, dans cette misère, se maintiendrait l’autorité de ceux qui ont la charge d’administrer ?

      Dans les soulèvements éventuels, quels risques pour les Français et les Françaises de nos colonies !

      Eh bien ! puisqu’il est prouvé que les hommes qui se soignent à Vichy sont les instruments asservis des volontés de l’ennemi, j'affirme, au nom de la France, que l’Empire ne doit pas se soumettre à leurs ordres désastreux. J’affirme, au nom de la France, que l’Empire français doit rester, malgré eux, la possession de la France.

      Hauts-Commissaires ! Gouverneurs généraux ! Gouverneurs ! Administrateurs ! Résidents de nos colonies et de nos protectorats ! votre devoir envers la France, votre devoir envers nos colonies, votre devoir envers ceux dont les intérêts, l’honneur, la vie dépendent de vous, consiste à refuser d’exécuter les abominables armistices. Vous êtes les gérants de la souveraineté française actuellement en déshérence. Déjà, plusieurs d’entre vous se sont unis à moi pour continuer la guerre aux côtés de nos Alliés ; ceux-là seront secourus. Mais j’en appelle aux autres. Au besoin, j’en appelle aux populations.

      Français de la nouvelle France, de la France d’outre-mer ! vous les hommes libres, vous les hommes jeunes, vous les hommes courageux, soyez dignes de la France nouvelle, libre, jeune, courageuse, qui sortira de la victoire.

    

    
      
        
          En juillet 1940, le Général de Gaulle fait afficher sur les murs de Londres la proclamation suivante :
        

      

    

    
      A TOUS LES FRANÇAIS

    

    
      
            La France a perdu une bataille !
          

      
            Mais la France n'a pas perdu la guerre !
          

      Des gouvernants de rencontre ont pu capituler, cédant à la panique, oubliant l’honneur, livrant le pays à la servitude. Cependant, rien n’est perdu !

      Rien n’est perdu, parce que cette guerre est une guerre mondiale. Dans l’univers libre, des forces immenses n’ont pas encore donné. Un jour, ces forces écraseront l’ennemi. Il faut que la France, ce jour-là, soit présente à la victoire. Alors, elle retrouvera sa liberté et sa grandeur. Tel est mon but, mon seul but !

      Voilà pourquoi je convie tous les Français, où qu’ils se trouvent, à s’unir à moi dans l’action, dans le sacrifice et dans l’espérance.

      Notre Patrie est en péril de mort.

      Luttons tous pour la sauver !

      VIVE LA FRANCE !

    

    
      Général DE GAULLE, Quartier Général, 4, Carlton Gardens, London, S.W.I.

    

  
    
       
       
       
       
    

    1er Août 1940

    
      Discours prononcé à la radio de Londres

      (Adressé aux Canadiens français.)

      Je n’éprouve aucun embarras à vous parler, car je veux vous parler de la France et je sais que personne au monde ne peut comprendre la chose française mieux que les Canadiens français.

      Je ne vous énumérerai pas nos erreurs militaires, morales, nationales. Le soldat, le catholique, le Français qui vous parle les connaît et les reconnaît. Pensez seulement qu’aucune nation dans le monde n’avait subi, supporté, accepté des sacrifices pareils aux sacrifices qui furent subis, supportés, acceptés par nous de 1914 à 1918. Les Français étaient morts en masse sur les champs de bataille et ceux-là étaient les meilleurs. En sont témoins les Canadiens enfouis dans la même terre.

      Mais des conquérants se sont dressés, dont le triste génie exploite implacablement les erreurs des autres.

      Nos propres fautes, celles de nos Alliés, ont fait que ces conquérants ont vaincu l’armée française.

      Alors, parmi les dirigeants, une affreuse conjuration de panique a livré à l’ennemi nos armes, notre indépendance et jusqu’à la possibilité de penser librement en Français.

      Maintenant la France est à reconquérir. Après quoi elle sera à refaire et c’est pourquoi l’âme de la France cherche et appelle à travers l’univers ceux qui savent ce qu’elle est, ce qu’elle veut, tout ce que, siècle après siècle, elle a su faire pour les autres.

      L’âme de la France cherche et appelle votre secours, à vous, Canadiens français.

      Votre secours, elle le cherche et l’appelle, parce qu’elle sait qui vous êtes. Elle sait quel élément vous formez dans le pays, dans le peuple, dans l’État auxquels vous appartenez. Dans ce pays, dans ce peuple, dans cet État qui montent, elle connaît tout ce qu’il y a de puissance et d’espérance.

      L’âme de la France cherche et appelle votre secours parce qu’elle mesure votre rôle et votre importance à l’intérieur de l’Empire britannique qui, aujourd’hui, soutient presque seul la cause de ce qui veut être libre.

      Votre secours, l’âme de la France le cherche et l’appelle, parce que le destin a fait du Canada la terre d’union de l’Ancien et du Nouveau monde. Or, dans cette guerre mondiale, aucun homme de bon sens ne tient pour possible la victoire de la liberté sans le concours du continent américain.

      Enfin, l’âme de la France cherche et appelle votre secours, parce qu’elle trouve dans votre exemple de quoi ranimer son espérance en l’avenir. Puisque, par vous, un rameau de la vieille souche française est devenu un arbre magnifique, la France, après ses grandes douleurs, la France, après la grande victoire, saura vouloir et saura croire.

      Canadiens français ! recevez le salut confiant d’un soldat français, à qui pour l’instant incombe le grand devoir de parler seul au nom de la France.

    

  
    
       
       
       
       
    

    3 Août 1940

    
      Discours prononcé à la radio de Londres

      L’ennemi commence à démembrer et achève de piller la partie du territoire français qu’il occupe. Les vieillards qui se soignent à Vichy emploient leur temps et leur passion à faire condamner ceux qui sont coupables de continuer à combattre Pour la France(1). Pendant ce temps, les commissions d’armistice allemandes et italiennes opèrent à travers notre Empire.

      Accepter cela, laisser faire cela, cela signifie perdre nos colonies.

      Pour chacune d’elles, cela signifie livrer ses armes, démobiliser les troupes qui la gardent, renoncer à tous échanges économiques et, par suite, se vouer à la ruine et aux révoltes.

      Là-dessus, il n’est pas permis de se payer de mots.

      Et cet abandon, cette ruine, ces révoltes, au nom de qui sont-ils ordonnés ? Au nom du soi-disant Gouvernement formé dans la panique de Bordeaux, — je puis le dire, car j’ai vu, moi, comment cette horreur s’est passée — gouvernement sans cesse défait et refait et qui n’est et ne peut être que l’instrument des volontés de l’ennemi.

      Il s’agit de savoir si les colonies françaises vont consentir à être livrées, affamées, mises à feu et à sang, pour obéir aux terreurs que provoquent chez les vieillards de Vichy les rugissements d’Hitler et les aboiements de Mussolini.

      Eh bien ! ce soir, je puis dire aux Français que cela ne se produira pas partout. Je puis dire, ce soir, aux Français, qu’en de nombreux points de l’Empire se dressent des hommes courageux, résolus à conserver les colonies de la France.

      Il suffira que ces hommes imposent leur volonté pour que la défense et la vie économique du territoire où ils vivent soient assurées dans le présent et dans l’avenir.

      Mais le temps presse. Les événements vont vite dans cette grande guerre qui est aussi une grande révolution(2). Le devoir envers la France, le devoir envers l’Empire, interdisent l’hésitation, la fausse prudence, les lâches ménagements. Dans l’immense bouleversement, ne valent, ne marquent, ne comptent, que les hommes qui savent penser, vouloir, agir, suivant le rythme terrible des événements. Les autres seront balayés.

      C’est pourquoi ceux qui détiennent aujourd’hui l’autorité dans nos colonies prennent le chemin du salut et adoptent la conduite la plus habile s’ils se refusent à faire appliquer les armistices déshonorants. Et si, par malheur pour la France et pour eux, ils venaient à capituler, ceux qui sont en mesure de le faire prendront le chemin du devoir et adopteront la conduite la plus habile en se substituant aux chefs indignes d’être des chefs.

      L’armée française renaît. L’aviation française renaît. La marine française renaît. Aujourd’hui, 3 août 1940, les forces navales françaises sous mes ordres ont, comme par symbole, réarmé, entre autres navires, l’aviso Savorgnan de Brazza. L’Empire français saura vivre en combattant pour la liberté.

    

  
    
       
       
       
       
    

    8 Août 1940

    
      
        
          On a annoncé en France que les « responsables de la guerre » seront jugés par une « cour de justice » qui se réunira à Riom.
        

      

    

    
      Discours prononcé à la radio de Londres

      La soi-disant cour de justice qui se réunit à Riom n’a pas, bien entendu, pour but de châtier les vrais responsables de la défaite momentanée de la France. Il n’y a pas un homme sérieux qui puisse voir là-dedans autre chose qu’une mise en scène.

      Les malheureux qui ont livré la France par la capitulation essaient de tromper l’opinion sur leur propre crime. Ils se hâtent donc d’inculper les autres.

      Ils accusent : ceux-ci d’avoir consenti à la guerre, ceux-là de l’avoir mal préparée. Ils affectent d’admettre qu’Hitler et Mussolini ne sont pas du tout ce qu’ils sont, c’est-à-dire des conquérants sans scrupules.

      Ils affirment qu’on aurait fort bien pu, avant d’en venir aux mains, se concilier leur bienveillance.

      A ce point de vue, je crois que les hommes qui se disent au pouvoir ont entièrement raison. En se mettant à genoux sans combattre, en laissant bénévolement occuper son territoire, en livrant gratuitement son Empire, en remettant son épée avant même de l’avoir tirée, en acceptant de bon gré au-dehors et au-dedans la loi de l’ennemi, bref en capitulant d’avance, notre pays n’aurait pas eu la guerre.

      Évidemment, la France ainsi déshonorée n’aurait plus été la France, mais cette considération doit sans doute échapper aux accusateurs de Vichy.

      Eh bien ! Je demande à fournir une contribution au procès qui s’engage à Riom.

      Je crois qu’il y a lieu, en effet, de condamner les responsables et je vais dire lesquels.

      Ceux qui sont, devant Dieu et devant les hommes, coupables d’avoir voulu la guerre et qui, d’ailleurs, le proclament hautement ; portent un nom, ma foi ! assez connu : ils s’appellent M. Hitler et M. Mussolini.

      Ceux qui chez nous sont coupables d’avoir mal préparé la guerre sont tout bonnement ceux-là mêmes qui avaient la charge de la préparer(1). Cette guerre fut une guerre mécanique et nos armées furent foudroyées par la force mécanique allemande. Ceux donc qui, ministres de la guerre ou généralissimes, ont négligé de réformer à temps la force française, voilà les grands responsables de nos désastres sur les champs de bataille. Or, je crois bien qu’au moins deux de ceux-là se trouvent à présent à la tête du soi-disant Gouvernement de Vichy.

      Enfin, ceux qui, chez nous, sont coupables d’avoir perdu la bataille, sont, me semble-t-il, les chefs qui la commandaient ou qui ont abusé de leur autorité pour nous amener à jeter nos armes quand nous les tenions encore. Je crois bien qu’au moins deux de ceux-là sont à présent à la tête du soi-disant Gouvernement de Vichy.

      C’est pourquoi, la conclusion du grand débat sur les responsabilités est très facile à tirer. La justice sera rendue quand les maîtres de l’Allemagne et de l’Italie, qui ont déchaîné cette guerre sur le monde, auront été vaincus. La justice sera rendue quand les chefs français qui se sont montrés indignes d’être des chefs auront été condamnés.

      Et voyez comme tout se tient et s’enchaîne. Le châtiment des premiers et le châtiment des seconds s’accompliront simultanément. Oh ! Certes, pas dès demain, car la justice s’avance à pas lents, mais un jour, sans aucun doute. Car s’ « il faut qu’il y ait un soleil », il faut aussi qu’il y ait une justice pour le monde et pour la France. La justice viendra donc. C’est la victoire qui l’apportera.

    

  
    
       
       
       
       
    

    12 Août 1940

    
      
        Le 7 août 1940, on rend public un accord signé entre le Gouvernement britannique et le Général de Gaulle. La Grande-Bretagne s'engage à restaurer, après la victoire, l'indépendance et la grandeur de la France. De son côté, le Général de Gaulle s'engage à lever des forces pour combattre aux côtés des Alliés.

      

    

    
      Discours prononcé à la radio de Londres

      La ruse de l’ennemi et le mensonge de ses complices ont mené notre pays aux abominables armistices. L’ennemi et ses complices avaient su créer une atmosphère tellement délétère qu’ils avaient chloroformé la France. Ils avaient su faire croire à beaucoup que la capitulation était nécessaire parce que tout était perdu. Ils avaient su répandre l’illusion que la présence au gouvernement d’un très vieux maréchal et de vieux généraux vaincus, et vaincus par leur faute, suffirait à neutraliser la haine et l’avidité des vainqueurs. Ils avaient été jusqu’à parler de reconstruction de la France, sous le joug des vainqueurs !

      Mais les choses vont vite dans cette guerre de vitesse. Quelques semaines écoulées depuis les abominables armistices ont suffi à faire voir toute l’étendue du crime commis. Maintenant, on y voit très clair.

      On s’aperçoit d’abord que, contrairement aux affirmations des vieillards de Vichy, il restait à la France de puissants moyens de combat au moment où furent livrées nos armes. On s’aperçoit qu’il nous restait une flotte intacte, la deuxième de l’Europe, une aviation nombreuse, un vaste Empire.

      On s’aperçoit que l’Empire britannique est en plein essor naval, aérien et militaire. On s’aperçoit que l’Amérique a entrepris, pour aider les Alliés, d’immenses fabrications d’armements.

      Quant à la conciliation avec nos adversaires, on voit en quoi elle consiste. Il est maintenant évident que les Allemands ne cherchent qu’à broyer la France, matériellement et moralement, afin de pouvoir l’asservir plus aisément.

      Et comment penser sans colère à cette reconstruction de la France que promettaient les vieillards de Vichy ? Comment reconstruiraient-ils quelque chose dans l’abîme où ils nous ont plongés ? S’étant enchaînés eux-mêmes à la monture des vainqueurs, ils n’ont plus pour raison d’être que de recevoir avec humilité les coups de pied du cheval d’Hitler et de l’âne de Mussolini.

      Non ! Non ! La France n’a rien à attendre, ni de l’ennemi qui la hait et l’écrase, ni des hommes qui l’ont livrée.

      Mais, malgré l’épreuve terrible, je dis que la France peut et doit tout attendre de la victoire contre l’ennemi. Que l’Allemagne et l’Italie soient un jour, à leur tour, écrasées et l’espoir est ressuscité. A une condition, toutefois, c’est que cette victoire soit aussi la victoire de la France.

      Mon but, mon seul but, est de faire en sorte que, malgré l’abandon d’un moment, la force française ne cesse pas le combat, que la force française soit présente à la victoire.

      Voilà pourquoi j’ai signé récemment avec le Gouvernement britannique un accord très important. En vertu de cet accord, moi qui suis à présent le chef des Français Libres, je m’engage à organiser une force française terrestre, navale et aérienne pour mener le combat aux côtés des Alliés. De son côté, le Gouvernement britannique s’engage à restaurer intégralement, après la victoire, l’indépendance et la grandeur de la France.

      Voilà ce que j’ai fait, voilà ce que je veux faire. J’en rends compte au peuple de France au service duquel je me suis, une fois pour toutes, placé ! L’ennemi et ses complices de Vichy taxent de trahison ma conduite et celle des bons Français qui se sont joints à moi pour combattre. Rien ne nous encourage davantage. Car rien ne démontre mieux que notre chemin est le bon chemin.

    

  
    
       
       
       
       
    

    16 Août 1940

    
      Discours prononcé à la radio de Londres

      D’une voix morne, le Maréchal Pétain a parlé mercredi soir de la situation de la France.

      Cette situation, il l’a peinte comme très sombre. En outre, le chef de l’État de Vichy a cherché à s’en disculper. Enfin, le chef de l’État de Vichy a manifesté sa colère contre les obstacles qu’il rencontre.

      Si lui-même ne peut surmonter ces obstacles, du moins invite-t-il les Français à les boire.

      Que le régime matériel et moral imposé à la France par les abominables armistices soit un régime intolérable, c’est, hélas ! bien évident. Les conditions des armistices ont été fixées par l’ennemi précisément pour que la France ne puisse les supporter.

      L’occupation des deux tiers du territoire, la menace suspendue sur le dernier tiers, la séparation maintenue entre les deux parties, suffiraient, à elles seules, à empêcher toute vie nationale. Mais tout est mis en œuvre par l’ennemi pour aggraver la désorganisation. Pillage économique, travail forcé imposé à beaucoup, séparatisme artificiellement créé, corruption de l’esprit français par des journaux et une radio de trahison. Il s’agit, cela est clair, de réduire la France au désespoir. Après quoi, l’ennemi se figure qu’il pourra tailler à son gré dans la chair et dans l’âme de notre Patrie. C’est ce que M. Hitler appelle organiser le continent européen.

      Le Maréchal Pétain porte la terrible responsabilité d’avoir sollicité et accepté les abominables armistices. Il a donné des excuses à cette capitulation. Le Maréchal Pétain et sa suite ont argué, d’abord, d’une soi-disant culpabilité de la France. D’après eux, les malheurs qui accablent le peuple français, il les aurait mérités. Tant pis pour lui s’il doit à présent supporter le châtiment ! Le Maréchal Pétain et sa suite ont également prétendu que, tout étant perdu, la reddition pure et simple était une nécessité. Enfin, le Maréchal Pétain et sa suite ont répandu l’illusion que, grâce à eux, la France allait renaître.

      A présent, les excuses invoquées par le Maréchal Pétain apparaissent pour ce qu’elles valent, c’est-à-dire pour rien.

      Le peuple français se souvient qu’il a accepté de grand cœur tous les sacrifices demandés par ses chefs. Si les armées françaises furent surprises par la guerre mécanique, c’est parce qu’elles y avaient été mal préparées et je donnerai là-dessus, quelque jour, de capitales précisions.

      Le peuple français s’aperçoit que la guerre n’est nullement perdue. Il s’aperçoit qu’en livrant ses armes, en le séparant de ses Alliés, on a brûlé ses meilleures cartes.

      Le peuple français s’aperçoit que la restauration du pays est totalement impossible sous le régime des armistices. Il s’aperçoit qu’il n’y aura pour lui qu’écrasement et que misère, tant que l’ennemi sera sur son sol et tant que ceux qui collaborent avec l’ennemi détiendront ce qu’ils appellent le pouvoir.

      Le Maréchal Pétain peut bien essayer de fournir de mornes justifications. Ce ne sont là que des mots. Les Français, qui furent trompés, voient où on les a conduits. Mais je sais aussi, moi, qu’ils discernent mieux chaque jour où est la voie du salut.

      La voie du salut, c’est la victoire. Les Français regardent vers ceux qui combattent pour la remporter et que le Maréchal Pétain et sa suite font condamner pour trahison. Ceux qui combattent pour la victoire ont l’âme tranquille et le cœur plein d’espoir. Car ils savent qu’on reconnaîtra bientôt qui trahit et qui sert la France.

    

  
    
       
       
       
       
    

    22 Août 1940

    
      Discours prononcé à la radio de Londres

      Deux mois se sont écoulés depuis que fut signé l’abominable armistice. La France, sur l’ordre d’un très vieux maréchal, a déposé les armes depuis deux mois.

      A la faveur de cet abandon, l’ennemi et les gens de Vichy entreprirent de faire croire au peuple français que tout était perdu. L’ennemi et les gens de Vichy entreprirent de nous laisser croire qu’il fallait nous résigner, subir le châtiment avec humilité ou, comme on dit à Vichy, avec discipline.

      Pour l’ennemi, le soi-disant Gouvernement de Vichy avait, d'ailleurs, un autre rôle à jouer. Ce rôle consistait à amener ceux qui, dans l’Empire, voulaient encore se battre, à capituler à leur tour. Ainsi pourraient se poser facilement un jour sur Casablanca, sur Tunis, sur le Tchad, sur Dakar, sur Djibouti, sur Beyrouth, l’aigle d’Hitler et le vautour de Mussolini. Bien entendu, les gens de Vichy se sont acharnés à satisfaire leurs maîtres. En ce moment même, 800 avions, suprême appui de la défense de l’Afrique française, quittent le Maroc, l’Algérie, la Tunisie, pour être amenés à Istres à la disposition de l’ennemi.

      Pour que cette tâche affreuse soit accomplie, pour que les clés de notre Empire soient livrées, l’ennemi et ses complices eurent un trait de génie. Ils eurent le trait de génie de mettre aux leviers de commande les grands chefs militaires vaincus. Ainsi, ces grands chefs militaires, démoralisés par leur propre défaite et jaloux que tout le monde s’effondre puisqu’eux-mêmes s’étaient effondrés, devenaient les meilleurs exécutants de l’armistice. Il leur restait assez de débris de prestige, assez de rognures d’autorité, pour imposer l’opprobre aux autres.

      Sous le couvert d’un très vieux maréchal, l’un se dit ministre de l’Air. Mais que fait-il de notre aviation ? Un autre s’intitule ministre de la Marine. Mais où est notre marine ? Un autre encore se déclare ministre de la Guerre. Mais de quelle guerre ? Un autre, enfin — je crois que c'est le comble — celui-là même qui reçoit les ordres des commissions ennemies, se pose en ministre de la Défense nationale(1) !

      Eh bien ! je dis que ces gens, s’ils ont jadis servi la France, la trahissent aujourd’hui. Je dis que ces soldats ne sont plus des soldats, que ces Français ne sont plus des Français, que ces hommes ne sont plus des hommes.

      Mais je dis aussi que leur conduite est aussi absurde qu’elle est déshonorante. Je dis que ce qu’ils appellent aujourd’hui leur politique est aussi mal calculé que ce qu’ils appelaient hier leur stratégie.

      Je dis, parce que je le vois, que notre Alliée, l’Angleterre, est chaque jour plus forte que la veille. Je dis, parce que je le sais, qu’un irrésistible courant entraîne le Nouveau Monde au secours de la liberté. Je dis, parce que je le fais, que la force de la France commence à se ranimer. Parmi tant d’avions ennemis descendus ces jours derniers, ceux qu’ont abattus nos armes sont là pour en témoigner.

      Le bon sens, la sagesse, l’habileté, sont du même côté que l’honneur. On verra bientôt, comme on l’a toujours vu, que rien n’est plus raisonnable que de combattre pour la France.

    

  
    
       
       
       
       
    

    27 Août 1940

    
      
        
          Le 26 août, le Gouverneur Éboué, gouverneur du Tchad, et le Lieutenant-Colonel Marchand, commandant militaire du territoire, ont proclamé le ralliement de la colonie au Général de Gaulle.
        

      

    

    
      Discours prononcé à la radio de Londres

      La courageuse décision prise par le territoire du Tchad, sous l’impulsion de son gouverneur et de son commandant militaire, comblera de joie et de fierté tous les Français.

      L’ennemi a cru que par l’abominable armistice il en avait fini avec la France. L’ennemi s’est trompé. Dans le monde, des gens se sont imaginé que, décidément, la France ne se battrait plus. Ces gens ont commis une erreur.

      La France s’est trouvée momentanément foudroyée par une forme de guerre qu’elle n’avait pas préparée. Dans son malheur, notre pays a pu douter de lui-même. Il a pu douter de ses Alliés. Certains Français, aveuglés par le désespoir, ont pu oublier deux mille ans d’Histoire et penser que la voie du salut était la soumission à Hitler et à Mussolini.

      Mais quoi ? La France est la France. Il y a en elle un ressort secret qui depuis toujours étonna le monde et qui n’a pas fini de l’étonner. La France, écrasée, humiliée, livrée, commence à remonter la pente de l’abîme.

      Les Français du Tchad viennent d’en donner la preuve. Spontanément, ces hommes droits, ces hommes sains, ces hommes braves, reprennent leurs armes et vont au combat. J’ai des raisons de penser que leur exemple sera suivi.

      J’ai des raisons de dire qu’il se reforme une France combattante, dont les forces vont croissant. J’ai des raisons de croire qu’il y a encore de l’honneur et de la gloire pour la France. J’ai des raisons d’affirmer qu’en demeurant présente à la bataille, la France sera présente à la victoire.

      Aujourd’hui, 27 août 1940, 360e jour de la guerre mondiale, je cite à l’ordre de l’Empire le territoire du Tchad pour le motif suivant :

      « Sous l’impulsion de ses chefs, le Gouverneur Éboué, gouverneur, et le colonel Marchand, commandant militaire du territoire, le Tchad a montré qu’il demeurait par excellence une terre de Français vaillants.

      « En dépit d’une situation militaire et économique particulièrement dangereuse, le territoire du Tchad a refusé de souscrire à une capitulation honteuse et décidé de poursuivre la guerre jusqu’à la victoire. Par son admirable résolution, a montré le chemin du devoir et donné le signal du redressement à l’Empire français tout entier. »

    

  
    
       
       
       
       
    

    29 Août 1940

    
      
        Le 27 août, le Colonel Leclerc a pris, au Cameroun, les pouvoirs de Gouverneur. Le 28 août, le Colonel de Larminat assume, à Brazzaville, les pouvoirs civils et militaires dans l'ensemble des colonies de l'Afrique Équatoriale Française.

      

    

    
      Discours prononcé à la radio de Londres

      Le 26 août, le territoire du Tchad s’est rallié aux forces françaises libres, sous l’impulsion de son gouverneur et de son commandant militaire. Le 27 août, le Cameroun, dans un immense mouvement de foi, d’ordre et de discipline, s’est spontanément placé sous la direction de mes représentants. Ceux-ci assument directement l’administration du mandat français et le commandement des troupes.

      Hier, 28 août, à Brazzaville, capitale de l’Afrique Équatoriale française, mon représentant, acclamé par toute la population et obéi par toutes les troupes, a pris en main les pouvoirs civils et militaires.

      Ainsi, menacé par les convoitises de l’ennemi allemand et italien et placé par l’abominable armistice dans une situation économique sans issue, tout l’ensemble des colonies de notre Afrique Équatoriale est rentré dans la guerre. Cette vaste et vaillante partie des terres françaises a décidé de se défendre et sera défendue. Sans aucun doute, d’autres parties vont prendre le même chemin. L’Empire français se lève pour faire la guerre.

      Dans cette guerre mondiale et totale, dans cette guerre où tout compte, l’Empire français est un faisceau de forces capital. Par la situation géographique et stratégique, par la nombreuse population, par les vastes ressources de ses colonies, il reste à la France de très importants atouts dans cette lutte où se joue son destin.

      Le crime de l’armistice, c’est d’avoir capitulé comme si la France n’avait pas d’Empire.

      Le crime de l’armistice, c’est d’avoir méconnu les forces immenses et intactes que nous gardions dans l’Empire. Le crime de l’armistice, c’est d’avoir désarmé l’Empire pour que l’ennemi puisse en disposer.

      Il y a deux jours, la presse et la radio italiennes, parlant de notre Tunisie, publiaient ce qui suit :

      « La France a signé un armistice et admis la défaite. On apprendra à la France comment se tenir. Il y a quelques questions qui demeurent en dehors de tout marchandage. L’une d’elles est la Tunisie qui sera complètement et sans réserve incluse dans l’Empire de Rome. »

      Ainsi parle l’ennemi italien. Eh bien ! la France Libre ne veut pas de ce soi-disant armistice. Ce soi-disant armistice est, pour elle, nul et non avenu. Ce soi-disant armistice a été conclu par des chefs indignes qu’elle ne reconnaît pas. La guerre continue entre la France et ses ennemis. La guerre continue par l’Empire français. La guerre continue passivement et reprendra un jour activement sur le territoire métropolitain, en attendant qu’elle passe sur le territoire de l’ennemi.

      J’appelle au devoir chaque terre française pour l’œuvre de défense nationale. J’appelle aux armes l’armée, la marine, l’aviation françaises. Il reste de la gloire à cueillir pour nos drapeaux. J’appelle à la guerre de l’honneur et de la libération tous les Français où qu’ils se trouvent. Chacun d’eux doit, par tous les moyens actifs ou passifs en son pouvoir, s’efforcer de nuire à l’ennemi. Nous ne périrons pas, nous sortirons de là, nous gagnerons la guerre.

      France, France nouvelle, grande France, en avant !

    

  
    
       
       
       
       
    

    9 Septembre 1940

    
      Discours prononcé à la radio de Londres

      Ouverture du « procès » de Riom(1).

      On s’occupe beaucoup à Vichy de trouver des accusés que l’on puisse commodément charger des responsabilités du désastre. Et, de fait, on comprend assez bien que l’opinion veuille des châtiments. Mais la façon dont le débat a été, à dessein, placé, fausse par avance les verdicts et dévoie la justice.

      Pour les soi-disant gouvernants de Vichy, agissant sous la chambrière d’Hitler et le martinet de Mussolini, il s’agit surtout de faire croire que la France eut tort d’entrer en guerre et que doivent être punis ceux qui s’y sont décidés. Pour les soi-disant gouvernants de Vichy, sont criminels ceux qui ont vu que la France était menacée. Criminels, ceux qui ont pensé que la France devait se battre. Criminels, ceux qui ont rejeté la déshonorante tentation de se ruer à la servitude sans même avoir tiré l’épée.

      En procédant de cette manière, les gens qui ont capitulé sont tout à fait logiques avec leur propre infamie. Rien ne peut satisfaire davantage l’ennemi qu’ils se sont donné pour maître. Alors que, dans le monde entier, depuis Gibraltar jusqu’au Kamtchatka, depuis Magellan jusqu’au détroit de Behring, pas un seul homme ne doute sérieusement que les responsables de la guerre soient les dictateurs de Berlin et de Rome, voici qu’un procès monstre est ouvert en France contre des Français poursuivis pour ce fait. Il y a là une opération magnifique, magnifique pour l’ennemi, bien entendu !

      Cette opération peut offrir aussi certains avantages aux gens qui ont capitulé. Du moment qu’ils pourraient faire croire que la France était coupable et folle d’être entrée dans la guerre, ils trouveraient des apparences de justification pour leur conduite, en alléguant qu’ils firent cesser une telle faute et une telle folie. L’épouvantable argument qu’ils ont sauvé la France précisément en la livrant rencontrerait peut-être alors une espèce de triste crédit.

      Mais je ne crois pas du tout que les calculs de l’ennemi et des soi-disant gouvernants de Vichy puissent aucunement donner le change. Je ne crois pas du tout que le fier bon sens des Français se laisse prendre le moins du monde à cette horrible parodie.

      Le fier bon sens des Français ne se trompe certainement pas sur les responsabilités du désastre. Les responsables ne sont point du tout ceux qui entendirent défendre la France contre l’ennemi qui voulait l’asservir. Les responsables sont simplement ceux qui, de par leurs fonctions, avaient la charge de préparer la guerre et qui ne l’on point préparée, ceux qui, ministres ou grands chefs, avaient le devoir de donner au pays un instrument militaire moderne et qui ont endormi l’armée dans des conceptions périmées, ceux qui avaient la mission de gouverner et de commander dans la tourmente et qui ont capitulé avant d’avoir épuisé tous les moyens de combattre.

      Il s’ouvrira certainement quelque jour en France un vrai procès des responsabilités. Mais il y a tout lieu de croire que certains des accusateurs d’aujourd’hui siégeront alors au banc des accusés.

    

  
    
       
       
       
       
    

    26 Octobre 1940

    
      
        
          Le Maréchal Pétain a rencontré Hitler à Montoire, le 24 octobre. Après la tentative de Dakar, le Général de Gaulle s'est rendu en Afrique Équatoriale Française pour en réorganiser les territoires et les ressources. Vichy s'accroche encore au Gabon.
        

      

    

    
      Discours prononcé à la radio de Brazzaville

      C’est avec une émotion profonde que j’élève aujourd’hui la voix parmi vous. Mais je le fais avec joie et avec confiance, parce que je sais, parce que je sens combien cette terre est française, parce que je sais, parce que je sens qu’il n’y eut jamais entre celui qui parle et ceux qui l’écoutent, d’union plus totale que celle de nos cœurs,

      Je vous parlerai nettement, car les jours que nous vivons sont les plus terriblement graves de notre Histoire. En ce moment même, les malheureux ou les misérables qui prétendent, à Vichy, constituer le Gouvernement français, sont engagés de force avec l’ennemi dans d’infâmes négociations. C’est que la servitude n’enfante qu’une plus grande servitude. Quand on s’y est jeté, il faut aller jusqu’au bout. Sans doute, ignorons-nous encore quelles effroyables concessions l’ennemi est en train d’arracher à ceux qui ont accepté sa loi, mais nous en savons assez pour être sûrs de deux points, dont chacun doit suffire à soulever la fureur nationale.

      Le premier de ces points, c’est que l’ennemi rêve ouvertement de s’emparer de notre Empire. A vrai dire, il y a longtemps qu’il annonce ses intentions. Mais, à présent, il passe aux actes et réclame un premier partage : ceci aux Allemands, ceci aux Italiens, cela aux Japonais ou aux Siamois, cela encore aux Espagnols. Et, quant au reste, en attendant qu’il lui plaise de le prendre, il veut y mettre des bases, c’est-à-dire des troupes, des avions, des navires, qui n’en partiront bien entendu jamais, à moins qu’on ne les en chasse. Ainsi de Bizerte, de Casablanca, de Dakar.

      Mais l’ennemi ne s’en tient même pas là ; il lui faut bien autre chose, et c’est là le second point. Il lui faut, pour continuer la guerre, le concours, vous entendez bien, le concours de ce qui reste des forces françaises ; il lui faut l’appui de notre flotte, il lui faut l’aide de nos aviateurs. Il les lui faut pour en finir avec ceux qui résistent à sa domination ; il les lui faut, surtout, pour abaisser à ce point notre malheureux pays qu’il n’ait plus aucune chance de se relever jamais. Dès lors, la France montrée au doigt par le monde, la France déshonorée, la France désespérée ne serait plus, dans les mains d’Hitler, qu’une esclave affolée. Dès lors serait arrivé le jour des grandes annexions, dès lors serait scellé le destin d’un grand peuple, le nôtre, qui descendrait honteusement dans l’horreur du tombeau.

      Dans la lumière aveuglante de ces événements, qui donc, maintenant, ne comprendrait ce que nous sommes, ce que nous voulons, nous, les Français Libres ? Qui ne comprendrait à quelles fins nous nous sommes levés des décombres du désastre, pour refaire à la France une épée ? Qui ne comprendrait dans quel but nous nous sommes juré de ne ménager rien jusqu’à ce que l’Empire soit sauvé, jusqu’à ce que la France soit libérée ? Qui ne comprendrait même pourquoi nous avons cherché à entrer pacifiquement, oui, pacifiquement, à Dakar, avant que l’ennemi n’y soit ? Qui ne comprendrait quel crime inexpiable ont commis les chefs indignes qui, à Dakar, ont fait tirer des Français sur des Français et accepté la mission d’être, à Dakar, l'avant-garde d’Hitler.

      Français Libres, Français de Brazzaville ! et vous, populations indigènes fidèles à la France, nous savons quels durs devoirs nous imposent le salut de l’Empire et le salut du pays.

      Dès demain, j’annoncerai publiquement les décisions capitales que je suis amené à prendre pour organiser et diriger nos efforts. Ici, sur cette terre d’Afrique, nous faisons bloc pour la guerre, avec nos admirables et puissants alliés britanniques, avec nos vaillants et si chers alliés belges. Leur destin sera notre destin, leur victoire sera notre victoire.

      Français Libres ! à présent, la France, c’est nous. L’honneur de la France est dans nos mains.

      A nous la flamme des aïeux ! A nous l’enthousiasme dans l’ordre et dans la discipline ! A nous la foi et la force ! En avant !

    

  
    
       
       
       
       
    

    27 Octobre 1940

    
      Manifeste lancé de Brazzaville

      La France traverse la plus terrible crise de son Histoire. Ses frontières, son Empire, son indépendance et jusqu’à son âme sont menacés de destruction.

      Cédant à une panique inexcusable, des dirigeants de rencontre ont accepté et subissent la loi de l’ennemi. Cependant, d’innombrables preuves montrent que le peuple et l’Empire n’acceptent pas l’horrible servitude. Des milliers de Français ou de sujets français ont décidé de continuer la guerre jusqu’à la libération. Des millions et des millions d’autres n’attendent, pour le faire, que de trouver des chefs dignes de ce nom.

      Or, il n’existe plus de Gouvernement proprement français. En effet, l’organisme sis à Vichy et qui prétend porter ce nom est inconstitutionnel et soumis à l’envahisseur. Dans son état de servitude, cet organisme ne peut être et n’est, en effet, qu’un instrument utilisé par les ennemis de la France contre l’honneur et l’intérêt du pays.

      Il faut donc qu’un pouvoir nouveau(1) assume la charge de diriger l’effort français dans la guerre. Les événements m’imposent ce devoir sacré, je n’y faillirai pas.

      J’exercerai mes pouvoirs au nom de la France et uniquement pour la défendre, et je prends l’engagement solennel de rendre compte de mes actes aux représentants du peuple français, dès qu’il lui aura été possible d’en désigner librement.

      Pour m’assister dans ma tâche, je constitue, à la date d’aujourd’hui, un Conseil de Défense de l’Empire. Ce Conseil, composé d’hommes qui exercent déjà leur autorité sur des terres françaises ou qui synthétisent les plus hautes valeurs intellectuelles et morales de la Nation, représente auprès de moi le pays et l’Empire qui se battent pour leur existence.

      J’appelle à la guerre, c’est-à-dire au combat ou au sacrifice, tous les hommes et toutes les femmes des terres françaises qui sont ralliées à moi. En union étroite avec nos Alliés, qui proclament leur volonté de contribuer à restaurer l’indépendance et la grandeur de la France, il s’agit de défendre contre l’ennemi ou contre ses auxiliaires la partie du patrimoine national que nous détenons, d’attaquer l’ennemi partout où cela sera possible, de mettre en œuvre toutes nos ressources militaires, économiques, morales, de maintenir l’ordre public et de faire régner la justice.

      Cette grande tâche, nous l’accomplirons pour la France, dans la conscience de la bien servir et dans la certitude de vaincre.

    

  
    
       
       
       
       
    

    27 Octobre 1940

    
      Discours prononcé à la radio de Léopoldville (Congo Belge)

      Il est donc entendu que les gens de Vichy font un pas de plus dans la voie de la trahison.

      Il est donc entendu que les gens de Vichy acceptent, non seulement l’annexion par l’ennemi d’une partie du territoire, mais encore l’entrée de l’ennemi dans l’Empire, jusqu’à ce jour intact.

      Il est vrai qu’en échange les gens de Vichy seront, sans doute, autorisés par leurs maîtres à s’installer à Paris sur la rive gauche de la Seine, à quelques mètres des soldats allemands établis sur la rive droite. Cela n’empêchera pas ces gens d’assurer qu’ils sont et demeurent indépendants de l’ennemi.

      Mais cela n’empêchera pas non plus, bien au contraire, les avions, les troupes et les fonctionnaires d’Hitler, de Mussolini et peut-être d’un autre encore(1), de prendre progressivement possession de notre Afrique du Nord, de notre Syrie, de notre Afrique Occidentale. En même temps, les Japonais s’étendront en Indochine.

      On comprend maintenant très bien pour quelle raison et pour le compte de qui les gens de Vichy en appelaient si instamment à l’unité de l’Empire après l’avoir désarmé.

      On comprend maintenant très bien pour quelle raison et pour le compte de qui les gens de Vichy font marcher et tirer de malheureux marins, aviateurs, soldats français, contre les marins, aviateurs et soldats français qui prétendent défendre l’Empire et la France contre l’ennemi.

      On comprend maintenant très bien pour quelle raison et pour le compte de qui les gens de Vichy poursuivent, emprisonnent et condamnent à mort ceux qui ne se résignent pas à l’infâme servitude.

      Mais on comprend également très bien comment et pourquoi toutes les parties de l’Empire qui ont pu se dégager sont actuellement groupées dans l’inébranlable résolution de combattre pour libérer la France de l’ennemi et de ses auxiliaires.

      On comprendra de même qu’après avoir parcouru, comme je viens de le faire, toutes les parties de l’Afrique Équatoriale Française et du Cameroun, après y avoir constaté, comme je l’ai constaté, chez tous les Français et chez tous les indigènes, la même ardeur et la même volonté, je puisse affirmer que la France Libre est une force en plein essor.

      On comprendra, enfin, que sachant ce que je sais de la puissance et de la détermination de nos admirables alliés britanniques, que sachant ce que je sais, moi qui parle de Léopoldville, de l’esprit qui anime et des moyens dont disposent nos vaillants et si chers Alliés belges, je puisse déclarer que l’Afrique Française libre, les Colonies anglaises et le Congo Belge feront un bloc guerrier qui pèsera lourd dans la victoire.

      Voilà pourquoi, prenant acte du fait que le gouvernement de Vichy est définitivement passé à l’ennemi, et prenant acte du fait que les Français Libres constituent désormais l’unique recours de la Patrie, moi, leur Chef, j’organise aujourd’hui le Conseil de Défense de l’Empire. Ce Conseil exercera, au nom de la France, sur tous les territoires français qui combattent ou qui combattront, tous les pouvoirs d’un Gouvernement de guerre.

      Officiers français ! soldats français ! citoyens français ! des chefs infâmes ou séniles sont en train de livrer à l’ennemi l’Empire intact de la France.

      Debout, et aux armes !

    

  
    
       
       
       
       
    

    11 Novembre 1940

    
      
        
          Le 10 novembre Libreville, capitale du Gabon ; le 12 novembre Port-Gentil, ont été occupés par les Forces Françaises Libres. Tout l'ensemble de l'Afrique Équatoriale Française et du Cameroun est ainsi rentré dans la guerre. Dans le Pacifique, les Nouvelles-Hébrides ont rallié la France Libre dès le 18 juillet. Tahiti et les Établissements Français d'Océanie en ont fait autant le 31 août. Dans l'Océan Indien, l'Inde Française sur l'initiative de son Gouverneur, M. Bonvin, s'est jointe à la France Libre le 9 septembre. Enfin, à la Nouvelle Calédonie, le Gouverneur Sautot, envoyé par le Général de Gaulle, a pris les pouvoirs le 20 septembre.
        

        
          Une partie importante de l'Empire est ainsi rentrée dans la guerre. Les troupes françaises sont en pleine action en Libye et en Érythrée. Au Tchad, Leclerc commence à préparer l'offensive contre les positions italiennes du Fezzan. La marine et l'aviation françaises libres prennent, elles aussi, leur essor.
        

      

    

    
      Discours prononcé à la radio de Brazzaville

      Maréchal Foch ! Vous dont le corps gît au Caveau des Invalides, mais dont l’âme hante toujours les âmes des soldats français, aujourd’hui 11 novembre, un soldat français vient respectueusement vous faire son rapport.

      Maréchal Foch ! Vous qui gagnâtes la guerre à force de l’avoir voulu, sachez-le : ceux qui étaient nos chefs ont renoncé à la victoire et nous ont ordonné de nous soumettre à l’ennemi.

      Maréchal Foch ! Votre loyauté aussi bien que votre génie vous valurent et nous valurent cet honneur que vous fûtes choisi pour commander toutes les armées de tous les peuples alliés ou associés de la France. Hélas ! apprenez-le : ceux qui étaient nos chefs nous ordonnèrent, en pleine bataille, de trahir tous nos Alliés.

      Maréchal Foch ! Vous avez toujours enseigné et démontré que l’on n’a pas le droit de se rendre tant qu’il reste des moyens de lutter ; c’est ce qu’ont eu le courage de comprendre les Polonais, les Tchécoslovaques, les Belges, les Hollandais, les Norvégiens, les Luxembourgeois, tous les peuples, sans exception, dont le territoire national était aux mains de l’ennemi. Or, je dois vous le dire : ceux qui étaient nos chefs ont rendu l’épée de la France alors qu’il restait à la France un Empire de 60 millions d’hommes, gardé par 500 000 soldats, une aviation redoutable, une magnifique flotte intacte, des Alliés puissants et résolus.

      Maréchal Foch ! Vous qui, pas une minute, n’avez cessé de faire face au Nord contre l’ennemi, il faut que vous n’ignoriez pas que ceux qui étaient nos chefs ordonnent aux troupes qui les suivent de se tourner vers le Sud, dans le même sens que l’ennemi, pour venir à bout des Français qui veulent se battre pour la France.

      Maréchal Foch ! C’est un 11 novembre que vous avez fixé au front de la Patrie l’auréole de la Victoire. Eh bien ! c’est ce 11 novembre que ceux qui étaient nos chefs viennent de faire à l’ennemi le serment de collaboration.

      Mais je n’ai pas à vous rendre compte que de ces choses infamantes, car il y a des soldats, il y a des Français qui, eux, n’y ont point souscrit ; il y a des Français, il y a des soldats qui, eux, prétendent les effacer. Nous sommes ces Français, ces soldats, nous les soldats français libres, et puisque ceux qui étaient nos chefs ont, par panique, vieillesse ou désespoir, renoncé à leur devoir, nous avons décidé, dans la honte et dans la douleur, de ne plus les reconnaître.

      Nous avons décidé aussi, Monsieur le Maréchal, chef immortel que vous êtes, que nous suivrions votre exemple et que nous vous obéirions, à vous. Nous suivons votre exemple, nous exécutons vos ordres, en refusant de jeter nos armes, en continuant de combattre, là où nous le pouvons et comme nous le pouvons, en remontant peu à peu l’abîme du désastre.

      Si nous arrachons, morceau par morceau, l’Empire Français aux « collaborateurs » de l’ennemi, afin de le garder pour la France et d’y trouver des moyens de combat, si nous avons fait déjà rentrer dans la guerre le Tchad, le Cameroun, l’Oubangui, le Congo, nos colonies du Pacifique et, pas plus tard qu’hier le Gabon, c’est pour suivre votre exemple et exécuter vos ordres.

      Loyalement unis, comme vous vouliez que les Français le soient, aux Alliés que vous commandiez, rassemblant peu à peu toutes les terres françaises, nous ferons peser dans la guerre une épée chaque jour plus lourde, nous ferons que la Patrie ait sa part dans la victoire et c’est nous qui lui rendrons son honneur, sa grandeur, son bonheur.

      Monsieur le Maréchal ! nous ferons simplement ce que vous avez commandé que des soldats devaient faire — je veux dire : notre devoir.

    

  
    
       
       
       
       
    

    25 Novembre 1940

    
      
        
          Le Général de Gaulle s'est rendu de nouveau à Londres. Les troupes françaises libres continuent de prendre leur part aux campagnes de Libye et d’Érythrée.
        

      

    

    
      Discours prononcé à la radio de Londres

      La terrible logique de la guerre achève de dissiper les nuées dont l’ennemi et ses agents de Vichy ont tenté d’aveugler la France.

      La terrible logique de la guerre étale aux yeux des Français toute l’étendue du crime qui s’appelle l’Armistice.

      Tandis qu’à la frontière de la Libye et de l’Égypte, aussi bien qu’en Abyssinie, l’armée fasciste révèle son impuissance, tandis que nos alliés britanniques détruisent, à Tarente, les navires de Mussolini, tandis que les troupes italiennes battent en retraite sur toute la ligne devant nos alliés grecs(1), les Français comprennent, non sans colère, de quel rôle glorieux et décisif leurs armes ont été frustrées. Les Français comprennent non sans colère, quel rôle capital auraient joué dans la guerre, à partir de notre Afrique et de notre Syrie, nos troupes de l’Empire, notre aviation, notre flotte, toutes intactes le jour de l’Armistice et que la trahison a désarmées, livrées ou dévoyées.

      La terrible logique de la guerre fait apparaître en quoi consiste le fameux « ordre européen » que prétendent imposer à la France l’ennemi et ses serviteurs de Vichy. La déportation des Lorrains, après celle des Alsaciens et en attendant celle des Flamands, des Picards et des Champenois, la détention abominable de deux millions de jeunes Français, l’assassinat des étudiants de Paris(2), ont renseigné tout le monde.

      La terrible logique de la guerre met en pleine lumière la vanité des prétendus chefs qui osèrent affirmer qu’ils allaient rénover la France, livrée par eux aux chaînes de l’ennemi. Les lois outrageusement violées, la destruction de toute liberté, politique, civique, sociale, de prétentieuses incompétences installées dans tous les postes, l’effondrement économique, la famine aux portes des foyers, voilà leur rénovation !

      Mais la terrible logique de la guerre, à mesure qu’elle éclaire les Français, réveille en eux la passion salutaire d’où sortira leur délivrance. Cette passion, c’est la fureur, la bonne fureur, la féconde fureur, à l’égard de l’ennemi et de ses collaborateurs. C’est cette solide fureur française qui, malgré les soi-disant armistices, l’occupation, les commissions de contrôle, la Gestapo, la Presse et la Radio soumises, maintient la France dans la guerre. C’est cette puissante fureur française qui crée, jour après jour plus lourde, autour des envahisseurs et de leurs complices de Vichy, l’atmosphère d’exil, puis d’angoisse, puis de menace, si profondément efficace.

      C’est cette noble fureur française qui anime nos Forces Libres, servant sous les trois couleurs et la Croix de Lorraine, nos marins dans la mer du Nord, la Manche et l’Atlantique, nos aviateurs dans les ciels de Londres, de Libreville ou d’Addis-Abbéba, nos troupes à la frontière du Tchad français et de la Libye italienne, ou en Égypte, ou au Gabon, nos bateaux marchands sillonnant les mers d’un bout à l’autre du monde.

      C’est cette sainte fureur française, celle de Jeanne d’Arc, celle de Danton, celle de Clemenceau, qui nous rend l’espérance, qui nous fait retrouver des armes.

      Cultivons cette fureur sacrée pour hâter le jour où la force aura fait justice de nos ennemis et de leurs amis de Vichy.

    

  
    
       
       
       
       
    

    29 Novembre 1940

    
      Discours prononcé à la radio de Londres

      Il est maintenant établi(1) que si des chefs indignes ont brisé l’épée de la France la nation ne se soumet pas au désastre.

      Il est maintenant établi que si de soi-disant gouvernants, affolés et enragés par les conséquences de leur crime, prétendent précipiter la France dans la collaboration hitlérienne, notre peuple refuse de se jeter dans cet enfer.

      Il est maintenant établi que si l’ennemi et ses collaborateurs prodiguent aux Français Libres les outrages et les menaces, c’est vers les Français Libres que la Patrie regarde, c’est sur les Français Libres que la Patrie écrasée porte sa fierté douloureuse et sa frémissante espérance.

      Oui, la flamme de la résistance française, un instant étouffée par les cendres de la trahison, se rallume et s’embrase. Et nous-mêmes, les Français Libres, nous avons le glorieux devoir et la suprême dignité d’être l’âme de la résistance nationale.

      Mais, justement, à cause de ce devoir et de cette dignité, nous tenons pour nécessaire de rendre compte au peuple français de ce que nous sommes aujourd’hui et de ce que nous voulons pour demain.

      Ce que nous sommes ? Nous sommes une armée et une armée de volontaires. Non point que tous les Français Libres portent des armes, car, dans cette guerre totale et mondiale, nous luttons sur tous les terrains. Mais nous sommes une armée et une armée de volontaires parce que tous, sans exception, nous n’avons qu’un but : servir.

      Chacun de nous est un homme qui lutte et qui souffre — oui ! qui lutte et qui souffre — non pour lui-même mais pour tous les autres.

      Les résultats ? Eh bien ! Nous avons en ce moment 35 000 hommes sous les armes, 20 vaisseaux de guerre en service, un millier d’aviateurs, 60 navires marchands sur la mer, de nombreux techniciens travaillant à l’armement, des territoires en pleine activité en Afrique, en Inde Française et dans le Pacifique, des groupements importants dans tous les pays du monde, des ressources financières croissantes, des journaux, des postes de radio et, par-dessus tout, la certitude que nous sommes présents à chaque minute dans l’esprit et dans le cœur de tous les Français de France.

      Que voulons-nous ? D’abord, combattre. Combattre pour contribuer à vaincre l’ennemi. Entendons bien que le vaincre, ce ne doit pas être seulement le chasser du territoire, mais bel et bien briser l’Allemagne, ce corps physique et moral dont le poids écrase le monde, dans sa chair et dans son âme.

      Mais, cette victoire, cette victoire certaine, nous voulons, nous, l’Armée des Français Libres, qu’elle soit, le plus possible, une victoire française. C’est pourquoi nous prétendons rassembler peu à peu dans la guerre tout l’Empire et toute la France, quand bien même il nous faudrait libérer par la force les Français empêchés de faire leur devoir par l’épouvantable équivoque de l’obéissance aux gouvernants de trahison.

      De cette victoire certaine, de notre victoire, nous entendons, nous, les Français Libres, qu’une France nouvelle doit sortir. Une telle guerre est une révolution, la plus grande de toutes celles que le monde a connues(2). Ce que nous apportons, nous, les Français Libres, d’actif, de grand, de pur, nous voulons en faire un ferment. Nous, les Français Libres, entendons faire lever un jour une immense moisson de dévouement, de désintéressement, d’entraide.

      C’est ainsi que, demain, revivra notre France.

    

  
    
       
       
       
       
    

    8 Décembre 1940

    
      Discours prononcé à la radio de Londres

      Les revers de l’ennemi italien font retentir les échos de la Méditerranée.

      Pour obvier aux conséquences de l’échec de ses alliés, l’Allemagne s’efforce d’arracher la collaboration de Vichy.

      Mais la France, malgré le désastre de ses armées, malgré la honte de l’Armistice et le travail de la trahison, malgré l’oppression, les cours martiales, l’ignoble radio et la presse infâme, la France écrasée, mais vivante, refait en secret, une fois de plus, son union contre l’ennemi. La France écrasée, mais vivante, refuse la collaboration(1).

      Et voilà pourquoi les gens qui prétendent à Vichy gouverner la nation reculent en ce moment devant l’ignominie suprême. Dans l’état de panique chronique où ils se trouvent, aujourd’hui, c’est la France qui leur fait peur.

      Oh ! Nous ne doutons pas une minute que, si ces gens ne se soumettent pas, l’ennemi saura en trouver d’autres. Nous ne doutons pas une minute que l’ennemi tienne en réserve divers candidats à la trahison, empressés à prendre la place. Nous ne doutons pas une minute que l’ennemi parvienne, avec ou sans Vichy, à obtenir la collaboration d’une équipe qui se dira le « Gouvernement ».

      Mais nous ne doutons pas davantage que cet horrible marché se trafique sans la France, contre la France, malgré la France. Nous ne doutons pas davantage que la France, elle, a choisi.

      La France a choisi contre l’ennemi et contre ses collaborateurs. La France a choisi pour ceux qui se battent à son service. La France a choisi de triompher un jour en chassant l’ennemi de son sol et en faisant passer sa justice sur la tête de ceux qui trahissent.

      Or, il se trouve que les événements présentent en ce moment une occasion magnifique de faire rentrer la force française, non seulement dans la guerre, mais encore de plain-pied dans la victoire(2).

      Il se trouve qu’en ce moment notre flotte, notre Afrique du Nord, notre Syrie, ont le moyen de changer en déroute les revers des Italiens, et de remporter pour la France la victoire de la Méditerranée.

      Généraux, Amiraux, Officiers, Soldats, Marins, Aviateurs de l’Empire, mes Camarades, levez-vous ! Joignez-vous à nous, les Français Libres, qui vous servons d’avant-garde ! N’attendez pas toujours que la chance soit perdue ! Voici l’occasion : marchons tous ensemble dans la voie de l’honneur et du devoir !

      Généraux, Amiraux, Officiers, Soldats, Marins, Aviateurs de l’Empire ! nous vous attendons, nous vous espérons, nous, les Français Libres. Joignez-vous à nous et, je vous le promets, nous vous rendrons intacts la joie de servir, l’orgueil des armes, l’espoir des grandes actions.

      Généraux, Amiraux, Officiers, Soldats, Marins, Aviateurs de l’Empire ! c’est à la Patrie qu’il faut obéir. Mes Camarades ! joignez-vous à nous, Français Libres, pour rendre à la France, par les armes, sa liberté et sa grandeur.

    

  
    
       
       
       
       
    

    16 Décembre 1940

    
      
        
          Le 13 décembre, Pétain a momentanément destitué Laval.
        

      

    

    
      Discours prononcé à la radio de Londres

      L’ennemi est à Paris, à Bordeaux, à Lille, à Reims, à Strasbourg. L’ennemi pille la terre de France. L’ennemi garde prisonniers deux millions de jeunes Français. L’ennemi tient en servitude le corps et l’âme de la Patrie.

      Pendant ce temps, les hommes responsables de la capitulation ont d’abord mis à l’affiche une soi-disant rénovation, je crois bien même qu’ils disaient une révolution nationale ! Comme s’il pouvait y avoir rénovation pour un peuple livré dans les chaînes au lion d’Hitler et au chacal de Mussolini ! C’est pourquoi, les seuls résultats de la prétendue révolution furent l’abolition des dernières libertés françaises et le rétablissement des ponts les plus commodes aux troupes ennemies. La masse du peuple français n’eut jamais là-dessus aucune espèce d’illusion.

      C’est alors que les gens de Vichy, alarmés par leur propre faute, cherchèrent refuge dans une autre. En effet, quand on pactise avec le diable, je veux dire avec l’ennemi, c’est pour aller de crime en crime. Le Dr Faust, chaque fois qu’il avait aggravé le malheur de Marguerite, recourait à Méphistophélès. Ainsi les gens de Vichy écoutent maintenant l’envahisseur qui parle de collaboration. Mais la France, liée, bâillonnée, se débat contre le viol négocié par ses oppresseurs. La France se refuse à la collaboration.

      Il paraît que les gens de Vichy, épouvantés par la sourde fureur du peuple, cherchent à lui donner le change par quelques substitutions. Il paraît qu’à la cour du Sultan de Vichy une révolution de palais a chassé le grand vizir. Il paraît que Vichy a demandé l’investiture d’Hitler pour un successeur. Mais ces sortes de changements n’intéressent que la cour de Vichy, ses chambellans, ses valets, ses espions et ses eunuques. La France se détourne avec dégoût de telles intrigues et combinaisons.

      Au contraire, la France, notre dame la France, tend les bras vers ceux de ses fils qui, librement, volontairement, combattent pour la délivrer. En ce moment même, il en est qui, dans la bataille de Méditerranée, accrochent encore un peu de gloire à la hampe de nos drapeaux. En ce moment même, il en est qui, côte à côte avec nos admirables Alliés, poursuivent l’ennemi en déroute dans les sables de Sidi-Barrani. En ce moment même, il en est qui meurent pour la France.

      Bien entendu, ce sont ceux-là que la cour de Vichy poursuit de sa haine et de ses outrages. Ce sont ceux-là que la cour de Vichy qualifie de traîtres et condamne à mort. Ce sont ceux-là dont la cour de Vichy décrète qu’ils ne sont plus Français !

      Mais ce sont aussi ceux-là que notre dame la France berce dans son cœur déchiré. Ce sont ceux-là que glorifient dans nos villes et dans nos villages tant d’inscriptions sur les murs. C’est à ceux-là que pensent avec ferveur chaque bon Français, chaque bonne Française, en écoutant bouger l’Empire !

      Je crois bien que le canon de Sidi-Barrani(1), en faisant tressaillir d’espoir la Patrie écrasée, a mis au comble du désarroi les collaborateurs de l’ennemi à Vichy. Ce qui est bon pour le pays ne peut évidemment être que mauvais pour eux. Nous verrons quelque jour ce qu’il en coûte d’avoir prêté la main à la servitude de la France.

    

  
    
       
       
       
       
    

    20 Décembre 1940

    
      Discours prononcé à la radio de Londres

      L’agitation des hommes, qui, à Vichy, s’opposent les uns aux autres, tout en disant gouverner la France, n’est qu’un épisode de leur collaboration avec les envahisseurs.

      Ce que l’ennemi, lui, entend par la « collaboration » de la France dans la guerre, c’est l’utilisation de la France pour la guerre. L’utilisation de la France, c’est-à-dire le concours de la flotte, des bases maritimes et aériennes, des voies de communication, de la production françaises, à la lutte gigantesque qu’il mène pour asservir le monde.

      Évidemment l’ennemi ménage les transitions. L’ennemi redoute le sursaut de l’Empire, sursaut qui, en ce moment même lui ferait perdre, à coup sûr, la grande bataille de Méditerranée. Mais les événements contraignent l’ennemi à se hâter. Il a besoin d’utiliser la France pour tâcher de réparer et, peut-être, de compenser l’affaissement de l’Italie. Il a besoin d’utiliser la France pour desserrer sur mer le terrible blocus qui l’étreint. Il a besoin d’utiliser la France pour s’assurer en Afrique Occidentale la base d’où il pourra menacer l’Amérique.

      Sans doute, quelles qu’aient été leurs fautes, les hommes de Vichy ne sont pas tous disposés à accepter, pour la France, ce dernier degré de l’asservissement. Sans doute, quelques-uns des hommes de Vichy, constatant que l’Angleterre et tous ses Alliés sont plus résolus et plus forts que jamais, mesurant l’étendue des désastres italiens en Libye et en Albanie et, surtout, sentant la colère désespérée de la France, quelques-uns des hommes de Vichy désireraient écarter l’ignoble calice. Quelques-uns des hommes de Vichy souhaiteraient pouvoir prolonger l’équivoque, feindre de se consacrer à cette soi-disant révolution nationale, par quoi ils s’efforcent de donner le change au pays. Quelques-uns des hommes de Vichy voudraient maintenir l’opinion et, peut-être, se maintenir eux-mêmes dans l’illusion qu’ils travaillent pour la France et non pour l’ennemi.

      Mais l’ennemi lui, se soucie peu des scrupules des hésitants de Vichy. L’ennemi se soucie peu de leur soi-disant révolution nationale. L’ennemi se soucie peu de déshonorer un vieillard, fût-il Maréchal de France. En combinant la menace de sa force avec l’intrigue de quelques prétendus ministres, à qui seule la victoire de l’Axe peut conserver leur place et leur vie, l’ennemi sait comment briser la résistance velléitaire des hésitants de Vichy.

      Car les hommes qui ont décidé la capitulation, les hommes qui ont accepté que l’ennemi fût et demeurât à Paris, à Bordeaux, à Lille, à Reims, à Strasbourg, les hommes qui ont proclamé, non seulement la soumission de la France mais encore sa collaboration avec l’ennemi qui l'écrase, comment maintenant s’arrêteraient-ils sur la pente où ils se sont engagés ?

      Il leur faudrait confesser à la France le crime qu’ils commirent envers elle. Il leur faudrait reconnaître qu’ils ont eu tort de capituler quand il leur restait encore tant de moyens de combattre et de vaincre. Il leur faudrait avouer que ce fut un forfait d’avoir livré nos armes, d’avoir accepté partout le contrôle de l’ennemi, d’avoir reconnu la loi de servitude. Il leur faudrait avouer que la raison, le courage, l’honneur, sont du côté des Français Libres, du côté de ceux qui combattent pour la France avec les derniers fusils.

      Comment attendre cela des hommes de Vichy ? Cependant, s’ils viennent à manquer l’occasion suprême que leur offrent les événements, il ne leur restera plus qu’à suivre jusqu’au bout la route de la trahison.

    

  
    
       
       
       
       
    

    23 Décembre 1940

    
      
        Pour que les Français reprennent conscience d'eux-mêmes, le Général de Gaulle les convie à observer le 1er janvier l' « Heure d'espérance ».

      

    

    
      Message aux français diffusé à la radio de Londres

      Le 1er janvier offrira à tous les Français l’occasion de manifester qu’ils sont unanimes dans leur deuil et dans leur espoir.

      Pour la plupart des Français, directement ou indirectement opprimés par l’ennemi, une telle manifestation ne peut être que muette. Mais, pour s’accomplir en silence, elle n’en sera que plus efficace.

      Le 1er janvier prochain, de 14 heures à 15 heures en France non occupée, de 15 heures à 16 heures en France occupée, aucun Français ne passera dans les rues de nos villes et de nos villages. Il ne s’y trouvera que l’ennemi !

      Le 1er janvier, de 14 heures à 15 heures dans la France non occupée et de 15 heures à 16 heures dans la France occupée, tous les Français demeureront dans leurs maisons ou dans les locaux clôturés. Tous les Français se tiendront, soit seuls, soit entre parents ou amis, à l’intérieur et portes fermées. Pendant cette heure de recueillement, tous ensemble penseront à la libération. Ce sera l’heure d’espérance.

      Tout doit être fait, partout, discrètement et fermement, pour que cette protestation muette de la Patrie écrasée revête une ampleur immense.

    

  
    
       
       
       
       
    

    28 Décembre 1940

    
      Discours prononcé à la radio de Londres

      L’affreuse équivoque, dans laquelle les conditions de l’Armistice ont plongé la France, est en train de prendre fin. L’apparence de souveraineté, dont se targuaient les responsables de la capitulation, croule à son tour dans la honte et dans la panique. Derrière les débris du décor, la nation voit la réalité. La réalité, c’est l’ennemi ! L’ennemi exploitant la servitude pour exiger plus de servitude. L’ennemi pressant les collaborateurs pour en tirer plus de collaboration. L’ennemi jouant du déshonneur pour imposer plus de déshonneur.

      Devant cette nouvelle faillite, nous avons, nous les Français Libres, le droit et le devoir de parler ferme et de parler haut. Nous en avons le droit, car nous n’avons jamais, nous, subi la loi de l’ennemi. Nous en avons le droit, à cause des soldats ennemis tués ou faits prisonniers, des navires ennemis coulés, des avions ennemis abattus, par nos armes. Nous en avons le droit, parce qu’un millier de nos soldats, de nos marins, de nos aviateurs, sont morts pour la France depuis l’ « Armistice ». Et nous en avons le devoir, parce que la France livrée, écrasée, bâillonnée, ne parle plus que par notre voix.

      Nous proclamons que l’ennemi est l'ennemi. Quand l’Allemand est à Paris, à Bordeaux, à Lille, à Reims, à Strasbourg, quand l'Allemand et l’Italien prétendent dicter leur loi à la nation française, il n’y a rien à faire que de combattre. Traiter avec les ennemis, accepter leur contrôle, collaborer avec eux, c’est, au sens propre du terme, trahir la Patrie.

      Nous proclamons que si l’armée française, faute d’avoir été organisée comme il le fallait pour les combats modernes, a perdu une grande bataille, la France, elle, n’a pas perdu la guerre. Car cette guerre est une guerre mondiale. Si l’ennemi a pu d’abord remporter des victoires, il n’a pas gagné, et il le sait bien. Déjà de durs revers le frappent. Et, dans le monde entier, des forces immenses se lèvent pour l’écraser. Cela a été compris par tous les Alliés de la France : Polonais, Tchécoslovaques, Hollandais, Belges, Norvégiens, Luxembourgeois, Grecs. Pas un seul gouvernement des États belligérants n’a traité avec l’ennemi. Pas un seul, excepté celui qui se dit le gouvernement de la France !

      Nous proclamons que, dans cette guerre mondiale, la France doit jouer un rôle décisif. Notre Empire est intact. A l’heure même où je parle, si notre Afrique du Nord, notre Syrie, notre flotte, combattaient pour la France, la grande bataille de Méditerranée se terminerait d’un seul coup par une grande victoire française.

      Nous proclamons que partout où des Français, quels que soient leur poste, leur grade, leurs opinions, voudront reprendre la lutte pour la France, nous serons avec eux sans délai et sans conditions. Nous proclamons que tous les chefs français, quelles qu’aient pu être leurs fautes, qui décideront de tirer l’épée qu’ils ont remise au fourreau, nous trouveront à leurs côtés sans exclusive et sans ambition. Nous proclamons que si l’Afrique française se lève enfin pour faire la guerre, nous ferons corps avec elle par notre morceau d’Empire.

      Le 1er janvier prochain, en observant l’heure d’espérance, en s’abstenant de paraître au-dehors, de 14 heures à 15 heures pour la France non occupée, de 15 heures à 16 heures pour la France occupée, en faisant pendant ces soixante minutes, le vide dans les rues de nos villes et de nos villages, tous les Français montreront à l'ennemi qu’ils ne le tiennent que pour l’ennemi. Par cet immense plébiscite du silence, la France fera connaître au monde qu’elle ne voit son avenir que dans la liberté, sa grandeur que dans l’indépendance, son salut que dans la victoire.

    

  
    
       
       
       
       
    

    31 Décembre 1940

    
      Message diffusé à la radio de Londres

      L’heure d’espérance du 1er janvier, pendant laquelle nul bon Français ne paraîtra au-dehors, voici ce qu’elle voudra dire :

      Nos provinces sont à nous ! Nos terres sont à nous ! Nos hommes sont à nous ! Celui qui nous prend nos provinces, qui mange le blé de nos terres, qui tient nos hommes prisonniers, celui-là est l’ennemi !

      La France n’attend rien de l’ennemi, excepté ceci : qu’il s’en aille ! Qu’il s’en aille vaincu ! L’ennemi est entré chez nous par la force des armes. Un jour, la force des armes chassera l’ennemi de chez nous. Rira bien qui rira le dernier !

      C’est cela que tous les Français vont signifier à l’ennemi en observant l’heure d’espérance.
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    9 Janvier 1941

    
      Discours prononcé à Londres au « Foyle’s Literary Luncheon » présidé par son éminence le cardinal Hinsley, archevêque de Westminster

      
        
          Le Général de Gaulle est l'hôte du « Foyle's Literary Luncheon Club », à un banquet présidé par S. E. le Cardinal Hinsley, archevêque de Westminster.

        

      

      
        
              ÉMINENCE, MESDAMES, MESSIEURS,
            

        En voyant réunis ici, en présence de Son Éminence le cardinal Hinsley, tant d’hommes de qualité, je mesure mieux que jamais l’amitié que le peuple anglais conserve à mon malheureux, mais noble et grand pays, malgré tant d’événements douloureux et, peut-être, en partie à cause de ces événements. Je mesure, en même temps, l’intérêt particulier que vous voulez bien porter à ce fragment de la France qui lutte aujourd’hui aux côtés de ses Alliés pour la libération de la Patrie et pour les grands buts communs.

        Une telle sympathie m’engage à parler simplement et nettement de ce qu’est la France Libre.

        Trois éléments sont à la base du mouvement des Français Libres. Le premier est la conviction que la France n’est pas vaincue. Le second est le sentiment que, dans une guerre où le destin de la France est lié à celui de l’Angleterre et de leurs alliés communs, l’honneur l’oblige à combattre tant que l’Angleterre et les Alliés combattent. Le troisième est le refus de reconnaître comme valable l’autorité d’un gouvernement irrégulier du point de vue constitutionnel et, au surplus, placé dans la dépendance de l’ennemi.

        Comment et pourquoi la France se reconnaîtrait-elle vaincue ? Assurément, son armée a subi dans la métropole une terrible défaite, car c’est le propre des moyens mécaniques qu’ils peuvent produire de tels résultats foudroyants. Il est de fait qu’au moment de la capitulation une grande partie de la population fuyait l’invasion. Il est de fait que la plupart des chefs civils et militaires, physiquement et moralement épuisés par l’épreuve, ne possédaient plus l’énergie ni la clairvoyance nécessaires pour prendre et imposer les grandes décisions.

        Mais la France n’est pas vaincue, parce qu’il lui reste son Empire, étendu sur une surface de 12 millions de kilomètres carrés, peuplé de 65 millions d’habitants, possédant dans quatre parties du monde et, particulièrement, dans la Méditerranée et dans l’Océan Atlantique, une position essentielle ; parce qu’il lui reste une flotte intacte, la deuxième de l’Europe ; parce qu’il lui reste une flotte marchande de 2 millions de tonneaux ; parce qu’il lui reste 50 milliards de francs d’or ; parce qu’enfin il lui reste son âme. Les hommes qui signèrent la capitulation de juin ont méconnu tout cela. La France Libre, elle, ne le méconnaît pas. Elle remet au jeu de la guerre les territoires de l’Empire, les troupes, les navires de guerre, les bateaux marchands, à mesure qu’elle en dispose. La France Libre s’efforce de mériter cette admirable parole de Son Éminence le Cardinal Hinsley : « L’Esprit de la France n’est pas écrasé, l’Esprit de Sainte Jeanne d’Arc vit toujours et vaincra. »

        C’est par là que la France Libre sauvegarde l’honneur de la Patrie. Tandis que l’Empire britannique porte à son tour héroïquement le poids presque total de cette lutte gigantesque, la France Libre fait en sorte que des Français combattent à ses côtés jusqu’à la mort ou jusqu’à la victoire. Elle entretient dans le peuple français cette fidélité de sentiment à l’égard des Alliés qui, seule, empêche aujourd’hui l’ennemi d’utiliser pour sa guerre la nation qu’il tient en servitude et qui, seule, permettra de reconstruire l’Europe dans le droit et dans la liberté.

        Une telle action implique que la France Libre se sépare, non point évidemment de la France, puisque c’est en elle que reposent le salut, l’honneur, l’âme de la France, mais des malheureux gouvernants qui prétendent, à Vichy, parler et agir au nom du peuple français. Ces hommes, qui ont saisi le pouvoir par un pronunciamento de panique, ces hommes qui ont détruit du jour au lendemain les institutions du pays, supprimé toute représentation du peuple, interdit à l'opinion de s’exprimer par quelque moyen que ce soit, ces hommes qui ont accepté, non seulement la servitude, mais la collaboration avec l’ennemi, ces hommes-là, la France Libre ne leur reconnaît ni justification, ni pouvoir légitime. La France Libre oppose à leur autorité politique toute la tradition des libertés françaises et, à moins qu’ils ne rentrent dans le devoir, c’est-à-dire dans la guerre, la France Libre oppose à leur autorité militaire cette parole de Napoléon : « Un général soumis à l’ennemi n’a plus le pouvoir de donner des ordres. »

        Certes, l’effort qui consiste à reporter dans la lutte toutes les portions des territoires et du peuple français qui en ont la possibilité est un grand et parfois dur effort. Dans l’ordre politique, dans l’ordre administratif, dans l’ordre militaire, la France Libre est partie littéralement de rien. L’impression produite par le désastre, les ordres donnés de Bordeaux, puis de Vichy, à toutes les autorités, le doute partout répandu sur la capacité de résistance de l’Angleterre et sur les véritables intentions des États-Unis, la propagande de l’ennemi et de ses collaborateurs, auraient pu faire penser que le grand mouvement national auquel nous assistons devait être détruit dans l’œuf. C’est le contraire qui s’est produit. Non seulement la France Libre a déjà rallié des territoires dont la population atteint 6 millions d’hommes, non seulement elle a mis sur pied des troupes, des navires de guerre, un noyau d’aviation, une flotte marchande, non seulement elle a groupé dans les pays étrangers presque tous les Français qui y vivent, non seulement elle est devenue, pour la France, pour l’Empire, pour l’étranger, pour l’ennemi, le symbole de la résistance nationale, mais surtout elle a pris dans toutes les parties de l’opinion française une influence prépondérante.

        Il faut savoir que le 1er janvier dernier, sur notre simple demande, l’immense majorité des Français en territoire occupé et en territoire non occupé ont participé à une grandiose manifestation. Pendant une heure — l’heure d’espérance — les Français ont laissé vides les rues des villes et des villages — où ne passaient plus que les ennemis — et se sont retirés dans leurs maisons pour y penser tous ensemble à la Patrie et à la Victoire. Désormais, il est prouvé que ceux qui parlent au nom de la France écrasée et bâillonnée, ce ne sont ni les infâmes journaux, ni les postes de radio contrôlés par l’envahisseur, ni les ministres qui, à Vichy, se disputent les apparences du pouvoir. Ceux qui parlent au nom de la France, ce sont les Français Libres. Et, si réduit que semble être leur nombre, si modestes que soient leurs personnes, ils se sentent revêtus de la dignité d’hommes en qui s’incarne l’avenir de la Patrie.

        Si je crois devoir évoquer devant vous le rôle que joue la France Libre dans cette résurrection nationale, je me plais à proclamer bien haut que l’Angleterre y contribue dans une mesure incalculable. Elle y contribue d’abord par son admirable résistance. Recevoir tant de bombes sur vos villes, vos ports, vos usines, accroître néanmoins chaque jour votre production de guerre, supporter les pertes, les fatigues, les restrictions, voir vos convois attaqués continuellement sur les mers, sans que fléchisse votre volonté de vaincre, c’est encourager votre Alliée, c’est tendre la main à la France. L’Empire britannique contribue directement à redresser l’esprit de résistance de mon pays par ses victoires magnifiques au bord de la Méditerranée. L’Angleterre y contribue, enfin, en soutenant la France Libre. Et je me permets de déclarer ici qu’en décidant, dès le lendemain de l’ « Armistice », d’aider par tous les moyens ceux des Français qui avaient choisi de combattre, en leur faisant une place honorable parmi les Alliés fidèles, en discernant qu’elle pourrait être leur importance dans la lutte et, peut-être un jour, dans la paix, le Gouvernement britannique a montré une prescience des événements et une confiance dans le peuple français dont l’Histoire reconnaîtra l’habileté et la générosité. C’est là, peut-être, un des actes les plus importants de cette guerre. Je suis sûr que les hommes d’État qui ont su l’accomplir verront les faits leur donner raison. Je suis sûr que M. Winston Churchill n’aura pas à regretter d’avoir dit : « Je refuse de croire que l’âme de la France soit morte et que sa place parmi les grandes nations du monde puisse être perdue à jamais. » On ne s’est jamais trompé en ne désespérant pas de la France !

        La conscience qu’ont prise les Français Libres de ce qu’ils représentent déjà, de ce qu’ils représenteront demain, ne fait que les confirmer dans leur résolution de n’être rien que de simples serviteurs de leur pays. Sans doute, l’affreuse situation dans laquelle se trouve la nation et les nécessités de la guerre les obligent-elles à décider et à agir en dehors du cadre normal des pouvoirs, puisque ce cadre est brisé ; sans doute, ces hommes, qui luttent, qui souffrent et qui prient, ont-ils le droit et le devoir de porter un jugement sur les causes du désastre momentané de la France. Sans doute, prétendent-ils démontrer par leur union, par leur renoncement, par leur élan spirituel ou par leur foi religieuse quelles sont les voies politiques, sociales, morales dans lesquelles leur Patrie retrouvera son bonheur et sa grandeur. Mais les Français Libres se gardent de prétendre rien usurper. Ce n’est pas eux qui déchirent les droits et les libertés, sous prétexte d’accomplir une prétendue révolution nationale en vue d’un ordre européen dont l’ennemi dicte les règles. Ils déclarent que c’est à la France, à la France seule, de décider, quand elle pourra le faire, de son régime et de ses institutions. Ils proclament que, du jour où existeront, de nouveau, un gouvernement français régulier et indépendant de l’ennemi et une véritable représentation nationale, ils se soumettront à leur légitime pouvoir(1).

        En attendant, il faut vaincre, et les Français Libres chassent de leur esprit l’illusion que la victoire doit être proche et facile. Mais, dans toute la mesure de nos forces, côte à côte avec l’Empire britannique, côte à côte avec nos autres Alliés, nous suivrons la voie de la guerre. Comme le voyageur gravissant un dur chemin s’encourage à la vue de ses compagnons tendant au même but, marchant du même pas et chantant la même chanson, ainsi nous nous affermissons en connaissant de quelle équipe nous sommes. Pour nous, nul réconfort ne vaut la certitude de lutter pour un idéal partagé par les millions d’hommes qui refusent l’esclavage pour eux-mêmes et pour les autres. Nous ne trouverons pas, pour nous exprimer nous-mêmes, de plus puissante expression que celle dont vient de se servir le Président Roosevelt en proclamant ce que veut la grande nation américaine : « Cette nation, dit-il, a placé ses destinées dans les mains et dans les cœurs de millions d’hommes et de femmes libres. Elle a placé sa foi dans la liberté sous la direction de Dieu. »

        Dans l’œuvre du salut commun, les Français Libres feront que la France prenne, jusqu’au bout et comme toujours, sa part.

      

    

  

 
 
 
 


23 Janvier 1941




Le 1er janvier, les Français, en zones occupée et non occupée, ont communié dans « l'Heure d'espérance » prescrite par le Général de Gaulle. Le 22 janvier, les troupes françaises libres entrent, avec les Britanniques, à Tobrouk.







Discours prononcé à la radio de Londres

L’ennemi descend sur la Méditerranée. L’ennemi rassemble de puissants moyens au centre même de la mer latine, en Sicile, à une demi-heure d’avion de Tunis et de Bizerte.

Pendant ce temps, il paraît qu’à Vichy, sous le signe de l’infaillibilité, de la collaboration, de l’ordre européen et de la révolution nationale, on n’a pas encore décidé si l’on devait marcher enfin, pour une fois, vers l’honneur, ou toujours, toujours, vers la honte.

Mais, au milieu des miasmes qui empestent son ciel, la France n’aspire qu’au bon air frais pour animer son courage. La France se détourne avec dégoût des intrigues et querelles d’esclaves des collaborateurs de l’ennemi. La France, depuis sept mois trahie et pillée dans son territoire et maintenant menacée dans son Empire, a fixé, une fois pour toutes, sa volonté et son espérance.

Par l’immense plébiscite silencieux au 1er janvier dernier, la France a fait connaître au monde ce qu’elle veut et ce qu’elle croit. La France a fait connaître au monde qu’elle se tient pour l'avant-garde, provisoirement défaite mais nullement réduite, du parti de la liberté. Avant-garde dont certaines parties sont maintenant retournées au combat et dont d’autres éléments — la flotte, l’Afrique du Nord, l’Afrique Occidentale, la Syrie — attendent, pour en faire autant, que leurs chefs fassent leur devoir.

Quant aux soi-disant réformes dont les coupables de la capitulation essaient d’aveugler le pays, la France tient toutes ces vénéneuses tromperies pour ce qu’elles sont, c’est-à-dire pour des champignons poussés sur la pourriture du désastre.
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